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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procuration(s) 	 2
Absent(s) 	 7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Jules 
CHARVILLE, Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud AS-
CENT Vve GIBS, Louis MUSSINGTON, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, 
Bernadette DAVIS.

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, pouvoir à Daniel GIBBES, Alex PIERRE, 
pouvoir à Yawo NYUIADZI.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Elaboration du Plan Territorial de Pré-
vention et de Gestion des Déchets (PTPGD) de 
Saint-Martin -- Autorisation donnée au Président 
de définir la procédure d’élaboration du plan.

Objet  : Elaboration du Plan Territorial de Pré-
vention et de Gestion des Déchets (PTPGD) de 
Saint-Martin -- Autorisation donnée au Président 
de définir la procédure d’élaboration du plan.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment son article LO. 6314-1,

Vu le Code de l’Environnement,

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République, 
et notamment ses articles 8, 9,

Vu le décret n°2016-811 du 17 juin 2016 relatif 
au plan régional de prévention et de gestion des 
déchets,

Considérant que la loi NOTRé a créé un plan 
régional de prévention et de gestion des déchets 
dont l’élaboration est confiée aux régions (à la 
Collectivité) et qui doit fixer des objectifs de 
prévention et de gestion des déchets pour les 
douze prochaines années,

Considérant la politique de la Collectivité de 
Saint-Martin en matière de développement éco-
nomique, dans une logique de croissance verte 
et d’économie circulaire ;

Considérant la volonté de la Collectivité de Saint-
Martin d’élaborer et de mettre en œuvre une stra-
tégie cohérente et concertée en matière de pré-
vention et de gestion des déchets dans un plan ;

Considérant qu’il appartient au Président de 
la Collectivité de Saint-Martin de constituer la 
Commission d’Elaboration et de Suivi (CCES) 
du Plan Territorial de Prévention et de Gestion 
des Déchets (PTPGD) ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président à définir la 
procédure d’élaboration du Plan Territorial de 
Prévention et de Gestion des Déchets (PTPGD) 
de Saint-Martin et à constituer la Commission 
Consultative d’Elaboration et de Suivi du Plan.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procuration(s) 	 2
Absent(s) 	 7

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Jules 
CHARVILLE, Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud AS-
CENT Vve GIBS, Louis MUSSINGTON, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, 
Bernadette DAVIS.

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, pouvoir à Daniel GIBBES, Alex PIERRE, 
pouvoir à Yawo NYUIADZI.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Elaboration du Plan Territorial de Pré-
vention et de Gestion des Déchets (PTPGD) de 
Saint-Martin -- Désignation des représentants 
de la Collectivité au sein de la Commission 
Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) 
du PTPGD.

Objet  : Elaboration du Plan Territorial de Pré-
vention et de Gestion des Déchets (PTPGD) de 
Saint-Martin -- Désignation des représentants 
de la Collectivité au sein de la Commission 
Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) 
du PTPGD.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Environnement et notamment 
son article R.541-21,

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République, 
et notamment ses articles 8, 9,

Vu le décret n°2016-811 du 17 juin 2016 relatif au plan 
régional de prévention et de gestion des déchets,

Vu la délibération du Conseil territorial de la 
Collectivité en date du 1er juillet 2021 relative 
à la procédure d’élaboration du Plan Territorial 
de Prévention et de Gestion des Déchets et à 
la constitution de la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi du Plan,

JEUDI 1ER JUILLET 2021

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin
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Considérant que la loi NOTRé a créé un plan 
régional de prévention et de gestion des déchets 
dont l’élaboration est confiée aux régions et qui 
doit fixer des objectifs de prévention et de gestion 
des déchets pour les douze prochaines années,

Considérant que la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi (CCES) est une ins-
tance obligatoire qui réunit les Collectivités 
territoriales à compétence déchets, les services 
de l’Etat, les organismes publics concernés, les 
organisations professionnelles, les éco-orga-
nismes et les associations agréées de protection 
de l’environnement,

Considérant que la Collectivité est compétente 
en matière de gestion des déchets ménagers et 
assimilés et qu’à ce titre elle doit être représen-
tée au sein de la CCES,

Considérant qu’il y a par conséquent lieu de 
désigner la représentante de la Collectivité au 
sein de la CCES du PTPGD de Saint-Martin et 
son suppléant,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0   
   
ARTICLE 1 : De désigner en qualité de représen-
tants de la Collectivité au sein de la Commission 
Consultative d’Elaboration et de Suivi du Plan 
Territorial de Prévention et de Gestion des Dé-
chets de Saint-Martin :	
- Madame Pascale ALIX-LABORDE, Conseil-
lère Territoriale, Titulaire.
- Monsieur Jean-Raymond BENJAMIN, Conseil-
ler Territorial, Suppléant.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procuration(s) 	 2
Absent(s) 	 7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordi-
naire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Jules 
CHARVILLE, Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud AS-
CENT Vve GIBS, Louis MUSSINGTON, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, 
Bernadette DAVIS.

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, pouvoir à Daniel GIBBES, Alex PIERRE, 
pouvoir à Yawo NYUIADZI.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET  : 50 pas géométriques -- Constat de 
désaffectation et déclassement de terrains du 
domaine public dans le domaine privé de la 
Collectivité.

Objet  : 50 pas géométriques -- Constat de dé-
saffectation et déclassement de terrains du 
domaine public dans le domaine privé de la 
Collectivité.

Vu la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-
224 du 21 février 2007 portant dispositions statu-
taires et institutionnelles relatives à l’outre-mer 
applicables à la Collectivité de Saint-Martin, 

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment ses articles LO 6313-6, LO 
6314-3, LO 6314-6 et L 2241-1 ;

Vu le Code Général de la propriété des Per-
sonnes Publiques, notamment les articles L2111-
1 et suivants, et L2141-1 ;

Vu les lois n°86-2 du 3 janvier 1986 et n°96-1241 
du 30 décembre 1996 relative à l’aménagement, 
la protection et la mise en valeur de la zone dite 
des cinquante pas géométriques dans les dépar-
tements d’outre-mer ;

Vu le Transfert de propriété de l’ETAT au profit 
de la Collectivité d’Outre-Mer (COM) de Saint-
Martin pour les divers secteurs situées dans la 
zones dites des 50 pas géométriques ;

Vu l’avis de la commission ad ‘hoc de régulari-
sation des occupants de la zone des 50 pas géo-
métriques, en date du 20 avril 2021 ;

Considérant l’intérêt pour la population à régu-
lariser les occupations du foncier des 50 pas 
géométriques.

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1  : De constater la désaffectation de 
l’utilisation publique des terrains des 50 pas 
géométriques listés en annexe de la présente 
délibération.

ARTICLE 2  : D’approuver le déclassement des-
dits terrains du domaine public de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procuration(s) 	 2
Absent(s) 	 7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordi-
naire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Jules 
CHARVILLE, Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud AS-
CENT Vve GIBS, Louis MUSSINGTON, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, 
Bernadette DAVIS.

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, pouvoir à Daniel GIBBES, Alex PIERRE, 
pouvoir à Yawo NYUIADZI.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET  : Harmonisation des procédures de re-
couvrement forcé des créances publiques mises 
en oeuvre par le comptable public de Saint-
Martin par la création de la procédure de la sai-
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sie administrative à tiers détenteur (SATD) et 
mise à jour de divers articles du livre des pro-
cédures fiscales.

Objet : Harmonisation des procédures de recou-
vrement forcé des créances publiques mises en 
oeuvre par le comptable public de Saint-Martin 
par la création de la procédure de la saisie admi-
nistrative à tiers détenteur (SATD) et mise à jour 
de divers articles du livre des procédures fiscales.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21  fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la loi organique n°2010-92 du 25 janvier 2010 
modifiant le livre III de la sixième partie du 
code général des collectivités territoriales relatif 
à Saint-Martin,

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
Territoriales, et notamment les articles LO6314-
3, LO6314-4, LO6351-2, et LO6364-4 ;

Vu la délibération CT 29-5-2010 du 24 juin 2010 
et les délibérations suivantes portant sur le livre 
des procédures fiscales de Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission des fi-
nances et de la fiscalité ;

Considérant l’avis du Conseil Economique et 
Social ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1 :
Les modifications suivantes sont apportées au 
livre des procédures fiscales de Saint-Martin :

1°. Au 2° alinéa de l’article 10, les mots «  sur 
l’Etat » sont remplacés par le mot « fiscale » ;

2°. L’article 10 A est ainsi modifié : la mention 
« L. 8271-11 » est remplacée par la mention « L. 
8271-10 » ;

3°. L’article 80 D est ainsi modifié : les mots « de 
la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la 
motivation des actes administratifs et à l’amé-
lioration  » sont remplacés par les mots «  des 
articles L. 211-2 à L. 211-7 du code » ;

4°. L’article 82 C est ainsi modifié :
a). Les mots «  instance devant les juridictions 
civiles ou criminelles  » sont remplacés par les 
mots « procédure judiciaire » ;
b). Un second alinéa complète l’article, rédigé 
de la manière suivante « Cette dernière porte à 
la connaissance du ministère public, spontané-
ment dans un délai de six mois après leur trans-
mission ou à sa demande, l’état d’avancement 
des recherches de nature fiscale auxquelles elle 
a procédé à la suite de la communication de ces 
dossiers. 
Le résultat du traitement définitif de ces dos-
siers par l’administration des finances fait l’objet 
d’une communication au ministère public. » ;

5°. L’article 83 C est désormais ainsi rédigé ; « Se-
lon les dispositions de l’article L 83 C du livre 
des procédures fiscales de l’Etat, conformément 
à l’article L. 342-6 du code de la construction et 

de l’habitation, l’agence prévue à l’article L. 342-1 
du même code peut communiquer, à l’adminis-
tration fiscale, tous les renseignements et docu-
ments recueillis dans le cadre de sa mission » ; 

6°. L’article 101 est désormais ainsi rédigé  ; 
«  Conformément aux dispositions de l’article 
L101 du livre des procédures fiscales de l’Etat, 
l’autorité judiciaire doit communiquer à l’admi-
nistration des finances toute indication qu’elle 
recueille, à l’occasion de toute procédure judi-
ciaire, de nature à faire présumer une fraude 
commise en matière fiscale ou une manœuvre 
quelconque ayant eu pour objet ou pour résul-
tat de frauder ou de compromettre un impôt.

L’administration des finances porte à la connais-
sance du juge d’instruction ou du procureur de 
la République, spontanément dans un délai de 
six mois après leur transmission ou à sa de-
mande, l’état d’avancement des recherches de 
nature fiscale auxquelles elle a procédé à la suite 
de la communication des indications effectuée 
en application du premier alinéa.

Le résultat du traitement définitif de ces dos-
siers par l’administration des finances fait l’ob-
jet d’une communication au ministère public.

Conformément aux dispositions de l’article 
R*101-1 du livre des procédures fiscales de 
l’Etat, pendant les quinze jours qui suivent 
la date à laquelle est rendue une décision, de 
quelque nature qu’elle soit, par une juridiction 
civile, administrative, consulaire, prud»homale 
ou militaire, les pièces restent déposées au 
greffe où elles sont à la disposition de l’admi-
nistration des finances.

Ce délai est réduit à dix jours en matière correc-
tionnelle. » ;

7°. L’article 104 est ainsi modifié ;
a). Dans la 1° phrase, les mots « Les agents de 
l’Etat chargés » sont remplacés par « Le comp-
table chargé » et le mot « délivrent » est rem-
placé par le mot « délivre » ;
b). Les mots « d’Etat » et « transférés » sont sup-
primés du a., et le mot «  transférés  » est sup-
primé du b. ;

8°. L’article 132 A est ainsi modifié  : avant les 
mots « L’administration des impôts » sont insé-
rés les mots «  Conformément aux dispositions 
des articles L. 152-1 du code des procédures ci-
viles d’exécution et L. 213-5 du même code » et 
après le nombre « 151 » est insérée la lettre « A » ;

9°. L’article 136 est ainsi modifié : le mot « dé-
partementale » est supprimé ;

10°. L’article 144  est ainsi modifié : les références 
« L. 13-13 à L. 13-17 » sont remplacées par les 
références  « L. 321-1 et L. 322-1 à L. 322-9 » ;

11°. L’article 145 A est désormais ainsi rédigé ; 
« I. Le président du tribunal compétent peut ob-
tenir de l’administration fiscale communication 
des renseignements de nature à lui donner une 
exacte information sur la situation économique 
et financière du débiteur dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa du I de l’article L. 
611-2 du code de commerce et au premier alinéa 
de l’article L. 611-2-1 du code précité.
II. Le président du tribunal compétent peut obte-
nir de l’administration fiscale communication de 
tout renseignement lui permettant d’apprécier la 
situation économique, financière, sociale et patri-
moniale du débiteur et ses perspectives de règle-
ment dans les conditions prévues au cinquième 
alinéa de l’article L. 611-6 du code de commerce. » ;

12°. L’article 145 D est désormais ainsi rédigé ; 

« Dans le cadre du traitement des situations de 
surendettement prévues au livre VII du code de 
la consommation, le juge peut obtenir commu-
nication de tout renseignement lui permettant 
d’apprécier la situation du débiteur et l’évolu-
tion possible de celle-ci dans les conditions pré-
vues aux articles L. 733-12, L. 741-5, L. 741-8 et 
L. 742-6 du code précité. » ;

13°. L’article 151 est abrogé ;

14°. L’article 151 A est complété par un nouvel 
alinéa, ainsi rédigé  ; « Conformément aux dis-
positions de l’article L. 152-1 du code des pro-
cédures civiles d’exécution, l’administration fis-
cale communique à l’huissier de justice chargé 
de l’exécution les renseignements qu’elle détient 
permettant de déterminer l’adresse du débiteur, 
l’identité et l’adresse de son employeur ou de 
tout tiers débiteur ou dépositaire de sommes 
liquides ou exigibles et la composition de son 
patrimoine immobilier, à l’exclusion de tout 
autre renseignement, sans pouvoir opposer le 
secret professionnel. » ;

15°. Au I de l’article 152, après les mots « 5° Au 
recouvrement des prestations indûment ver-
sées  » sont insérés les mots suivants  ; «  6° A 
l’appréciation des conditions d’ouverture et de 
maintien des prestations versées dans le cadre 
de leur mission légale en matière d’action sani-
taire et sociale ;
7° Au calcul des prestations versées dans le 
cadre de leur mission légale en matière d’action 
sanitaire et sociale ;
8° A l’exercice des missions de délivrance des 
titres exécutoires et d’intermédiation financière 
confiées aux organismes débiteurs des pres-
tations familiales en application des articles L. 
582-1 et L. 582-2 du code de la sécurité sociale. », 
et à l’alinéa suivant, la référence « 5° » est rem-
placée par la référence « 8° » ;

16°. L’article 152 A est désormais ainsi rédigé ; 
« En application des articles L. 583-3 du code de 
la sécurité sociale, L. 851-1 et L. 851-2 du code 
de la construction et de l’habitation, l’adminis-
tration des impôts est tenue de communiquer 
aux organismes débiteurs de prestations fami-
liales toutes les informations nécessaires :
1°. A l’appréciation des conditions d’ouverture, 
au maintien des droits et au calcul de ces pres-
tations ainsi qu’au contrôle des déclarations des 
allocataires et des bailleurs ;
2°. A l’exercice des missions de délivrance des 
titres exécutoires et d’intermédiation financière 
confiées aux organismes débiteurs des pres-
tations familiales en application des articles L. 
582-1 et L. 582-2 du code de la sécurité sociale. » ;

17°. L’article 152 B est désormais ainsi rédigé  ; 
« Conformément à la première phrase de l’article 
L. 137-34 du code de la sécurité sociale, l’orga-
nisme chargé du recouvrement de la contribution 
sociale de solidarité prévue à l’article L. 137-30 
du même code peut obtenir des renseignements 
auprès des administrations fiscales. » ;

18°. L’article 162 A est désormais ainsi rédigé ; 
«Conformément à l’article L. 581-8 du code de 
la sécurité sociale, les organismes débiteurs de 
prestations familiales peuvent obtenir de l’ad-
ministration des impôts, pour l’exercice de la 
mission qui leur est confiée en vue du recouvre-
ment des créances alimentaires impayées, les 
renseignements mentionnés à  l’article L. 152-1 
du code des procédures civiles d’exécution.

Pour la mise en œuvre de la mission d’intermé-
diation financière prévue à l’article L. 582-1 du 
code de la sécurité sociale, l’organisme débiteur 
des prestations familiales demande à l’adminis-
tration fiscale et obtient de celle-ci la communi-



13 septembre 2021                             Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
4  

                                                                                                                                                                                         
5                                                                                                                                                                                           -         -   

cation des informations qu’elle détient en appli-
cation de l’article 1649 A du code général des 
impôts permettant à cet organisme de connaître 
les comptes bancaires ouverts au nom du pa-
rent débiteur et du parent créancier sur lesquels 
le prélèvement et le versement de la pension ali-
mentaire peut être effectué. » ;

19°. L’article 166 est désormais ainsi rédigé ; 
« L’administration des impôts doit communi-
quer aux présidents des centres de gestion, asso-
ciations ou organismes mixtes de gestion agréés, 
les renseignements qui sont nécessaires à ces or-
ganismes pour leur permettre de prononcer, en 
tant que de besoin, l’exclusion des adhérents qui 
ne respectent pas les obligations leur incombant 
en vertu des statuts ou du règlement intérieur 
de ces centres de gestion, associations ou orga-
nismes mixtes de gestion. Ces renseignements 
peuvent porter sur la nature et le montant des 
rectifications dont l’adhérent a fait l’objet. » ;

20°. Au I de l’article 199, les mots « tribunal de 
grande instance » sont remplacés par les mots 
« tribunal judiciaire », et les mots « tribunaux de 
grande instance » sont remplacés par les mots 
« tribunaux judiciaires » ;

21°. Les articles 202-1 et 202-3 sont ainsi modi-
fiés : les mots « de grande instance » sont rem-
placés par les mots « judiciaire » ;

22°. L’article 257 A est ainsi modifié :
a) Le mot «  signés  » est remplacé par le mot 
« émis » ;
b) Après les mots « mise en demeure » sont insé-
rés les mots « de payer » ;
c) Le mot «  signées  » est remplacé par le mot 
« émises ».

23°. L’intitulé du 1° de la section III (Mesures 
particulières), du titre IV (Le recouvrement de 
l’impôt) est désormais ainsi rédigé : « Saisie ad-
ministrative à tiers détenteur » ;

24 °. L’article 262 est désormais ainsi rédigé ;
«  1. Toutes les créances résultant de l’exercice 
par la collectivité de sa compétence fiscale telle 
que définie par les articles LO6314-3 et LO6314-
4 du code général des collectivités territoriales 
dont le comptable public est chargé du recou-
vrement peuvent faire l’objet d’une saisie admi-
nistrative à tiers détenteur notifiée aux dépo-
sitaires, détenteurs ou débiteurs de sommes 
appartenant ou devant revenir aux redevables.

Dans le cas où elle porte sur plusieurs créances, 
de même nature ou de nature différente, une 
seule saisie peut être notifiée.

L’avis de saisie administrative à tiers détenteur 
est notifié au redevable et au tiers détenteur. 
L’exemplaire qui est notifié au redevable com-
prend, sous peine de nullité, les délais et voies 
de recours.

La saisie administrative à tiers détenteur em-
porte l’effet d’attribution immédiate prévu à 
l’article L. 211-2 du code des procédures civiles 
d’exécution. Les articles L. 162-1 et L. 162-2 du 
même code sont applicables. Par dérogation au 
deuxième alinéa de l’article L. 162-1, lorsque le 
montant de la saisie administrative à tiers dé-
tenteur est inférieur à 2 000 €, les sommes lais-
sées au compte ne sont indisponibles, pendant 
le délai prévu au même deuxième alinéa, qu’à 
concurrence du montant de la saisie.

La saisie administrative à tiers détenteur a pour 
effet d’affecter, dès sa réception, les fonds dont 
le versement est ainsi demandé au paiement 
des sommes dues par le redevable, quelle que 
soit la date à laquelle les créances même condi-

tionnelles ou à terme que le redevable possède 
à l’encontre du tiers saisi deviennent effective-
ment exigibles.

La saisie administrative à tiers détenteur s’ap-
plique également aux gérants, administrateurs, 
directeurs ou liquidateurs des sociétés pour les 
sommes dues par celles-ci.
2. Lorsque la saisie administrative à tiers déten-
teur porte sur un contrat d’assurance rachetable, 
elle entraîne le rachat forcé dudit contrat. Elle a 
pour effet d’affecter aux créanciers mentionnés 
au 1 la valeur de rachat du contrat d’assurance 
au jour de la notification de la saisie, dans la 
limite du montant de cette dernière.

Ces dispositions s’appliquent au redevable 
souscripteur ou adhérent d’un contrat d’assu-
rance rachetable, y compris si la possibilité de 
rachat fait l’objet de limitations.
3. Sous peine de se voir réclamer les sommes 
saisies majorées du taux d’intérêt légal, le tiers 
saisi, destinataire de la saisie administrative à 
tiers détenteur, est tenu de verser, aux lieu et 
place du redevable, dans les trente jours suivant 
la réception de la saisie, les fonds qu’il détient 
ou qu’il doit, à concurrence des sommes dues 
par ce dernier.
Pour les créances conditionnelles ou à terme, le 
tiers saisi est tenu de verser immédiatement les 
fonds lorsque ces créances deviennent exigibles.
Le tiers saisi est tenu de déclarer immédiate-
ment par tous moyens l’étendue de ses obliga-
tions à l’égard du redevable dans les conditions 
prévues à l’article L. 211-3 du code des procé-
dures civiles d’exécution.
Le tiers saisi qui s’abstient, sans motif légitime, 
de faire cette déclaration ou fait une déclaration 
inexacte ou mensongère peut être condamné, 
à la demande du créancier, au paiement des 
sommes dues à ce dernier, sans préjudice d’une 
condamnation à des dommages et intérêts.
4. Lorsqu’une personne est simultanément des-
tinataire de plusieurs saisies administratives à 
tiers détenteur, elle doit, en cas d’insuffisance 
des fonds, exécuter ces saisies en proportion de 
leurs montants respectifs.
5. Le montant des frais bancaires afférents à la sai-
sie administrative à tiers détenteur perçu par les 
établissements de crédit ne peut dépasser 10 % du 
montant dû au Trésor public, dans la limite d’un 
plafond fixé à 100 € toutes taxes comprises. » ;

25°. Les articles 263 et 263 A sont abrogés ;

26°. L’article 264 est ainsi modifié : 
la référence «  R. 145-1 » est remplacée par la 
référence ; « R. 3252-1 » ;

27°. L’article 265 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, après les mots « commis-
saires-priseurs » est inséré le mot « judiciaires » ;
b) Au dernier alinéa, les mots « de taxe profes-
sionnelle » sont remplacés par les mots « dus au 
titre de la déclaration de droit de licence et de 
contribution des patentes » ;

28°. Les articles 267, 268, 273 A, 277, 279 A et 288 
sont ainsi modifiés  : les mots « de grande ins-
tance » sont remplacés par le mot « judiciaire ».

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, la Direction 
Générale des Finances Publiques et le Comp-
table public de Saint-Martin sont chargés cha-
cun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 1
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Steven 
PATRICK, Ambroise LAKE, Yolande SYL-
VESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Jules 
CHARVILLE, Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Alex 
PIERRE, Maud ASCENT Vve GIBS, Louis 
MUSSINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Bernadette DAVIS,

ETAIT REPRESENTE  : Valérie DAMASEAU, 
pouvoir à Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Garantie d’emprunts au profit de la SEM-
SAMAR à la suite du réaménagement de prêts.

Objet : Garantie d’emprunts au profit de la SEM-
SAMAR à la suite du réaménagement de prêts.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales notamment son article 6313-7,

Vu le courrier de la SEMSAMAR en date du 6 
octobre 2020

Considérant que la SEMSAMAR ci-après l’em-
prunteur, a sollicité de la Caisse des dépôts et 
consignations, qui a accepté, le réaménagement 
selon de nouvelles caractéristiques financières 
des prêts référencés en annexes à la présente 
délibération, initialement garantis par la Collec-
tivité de Saint-Martin, et qu’en conséquence, le 
garant est appelé à délibérer en vue d’apporter 
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sa garantie pour le remboursement des dites 
lignes des prêts réaménagés.

Considérant la nécessité de délibérer pour garan-
tir les emprunts réaménagés par la SEMSAMAR,

Considérant que la présente délibération ne mo-
difie pas les volumes de garanties d’emprunts 
déjà octroyées à la SEMSAMAR,

Vu l’avis de la commission des finances et de la 
fiscalité, 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 16
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1  : La Collectivité de Saint-Martin 
réitère sa garantie pour le remboursement de 
chaque ligne du prêt réaménagé, initialement 
contractée par l’emprunteur auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, selon les conditions 
définies à l’article 2 et référencées à l’annexe 
«Caractéristiques financières des lignes du prêt 
réaménagées».

La garantie est accordée pour chaque ligne du 
prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indi-
quée à l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet 
remboursement des sommes dues (en principal, 
majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, péna-
lités ou indemnités pouvant être dues notam-
ment en cas de remboursements anticipé) ou les 
intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre 
des prêts réaménagés.

ARTICLE 2 : Les nouvelles caractéristiques des 
lignes du prêt réaménagé sont indiquées, pour 
chacune d’entre elles, à l’annexe «  Caractéris-
tiques financières des lignes du prêt réaména-
gées » qui fait partie intégrante de la présente 
délibération.

Concernant les lignes du prêt réaménagées à 
taux révisables indexées sur le taux du livret 
A, le taux du livret A effectivement appliqué 
auxdites lignes du prêt réaménagé sera celui en 
vigueur à la date de valeur du réaménagement.

Concernant les lignes du prêt réaménagées à 
taux révisables indexées sur le taux du livret 
d’Epargne Populaire (LEP), le taux du LEP ef-
fectivement appliqué aux lignes du prêt réamé-
nagé sera celui en vigueur à la date de valeur de 
réaménagement.

Les caractéristiques financières modifiées s’ap-
pliquent à chaque ligne du prêt réaménagée ré-
férencée à l’annexe à compter de la date d’effet 
de l’avenant constant le réaménagement, et ce 
jusqu’au complet remboursement des sommes 
dues.

A titre indicatif, le taux du livret A au 
27/04/2021 est de 0,50%

Le taux du livret d’Epargne Populaire au 
27/04/2021 est de 1,00%.

ARTICLE 3  : La garantie de la Collectivité est 
accordée pour la durée totale de chaque ligne 
du prêt réaménagée jusqu’au complet rembour-
sement des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à 
la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de 
la Caisse des dépôts et consignations, le garant 
s’engage à se substituer à l’emprunteur pour 
son paiement en renonçant au bénéfice de dis-
cussion et sans jamais opposer le défaut de res-
sources nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 4  : Le Conseil territorial s’engage 
jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues à libérer, en cas de be-
soin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 janvier 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yo-
lande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, 
Claire MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Pascale 
ALIX épse LABORDE, Jules CHARVILLE, 
Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD, Louis MUS-
SINGTON, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Bernadette DAVIS,

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, procuration à Daniel GIBBES, Alex 
PIERRE, pouvoir à Yawo NYUIADZI, Domi-
nique RIBOUD, pouvoir à Mireille MEUS.	

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Facturation des permis de conduire, per-
mis internationaux et réédition des permis locaux 
à la suite d’une suspension administrative.

Objet : Facturation des permis de conduire, per-
mis internationaux et réédition des permis lo-
caux à la suite d’une suspension administrative.

Vu la Loi organique n°223/2007 du 21 Février 
2007, portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO 6314-3 du CGCT : « La Collecti-
vité fixe les règles applicables dans les matières 
suivantes : (…) 2° Circulation routière et trans-
ports routiers : (…) » ;

Vu la loi du 12 Juin 2003 renforçant la lutte 
contre la violence routière ;

Vu les dispositions du Code de la Route, appli-
cable à Saint-Martin à l’entrée en vigueur de la 
Loi organique N°223/2007 du 21 Février 2007,

Vu la délibération du Conseil territorial, CT 
2-13-2-2007 du 1er août 2007, sur les compé-
tences exercées par la Collectivité de Saint-Mar-
tin, autres que celles prévues en matière d’im-
pôts, droits et taxes ;

Vu la convention de Vienne sur la circulation 
routière du 8 novembre 1968, en particulier son 
article 41, paragraphe 5 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1  : D’approuver la mise en place 
d’une tarification de 25 € pour la délivrance des 
permis internationaux et de 100€ pour la déli-
vrance des permis de conduire locaux réédités à 
la suite d’une suspension administrative.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CT 37-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yo-
lande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, 
Claire MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Pascale 
ALIX épse LABORDE, Jules CHARVILLE, 
Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS :  Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD, Louis MUS-
SINGTON, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Bernadette DAVIS

ETAIENT REPRESENTES :	 Valérie DA-
MASEAU, procuration à Daniel GIBBES, Alex 
PIERRE, pouvoir à Yawo NYUIADZI, Domi-
nique RIBOUD, pouvoir à Mireille MEUS.	

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Mise en place d’une procédure d’archi-
vage définitif des cartes grises non retirées par 
leurs bénéficiaires.

Objet : Mise en place d’une procédure d’archi-
vage définitif des cartes grises non retirées par 
leurs bénéficiaires.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu les dispositions du Code de la Route, appli-
cable à Saint-Martin à l’entrée en vigueur de la 
Loi organique N°223/2007 du 21 Février 2007 
notamment son R233-1 ;

Vu la délibération du Conseil Territorial, CT 
2-13-2-2007 du 1er Août 2007, sur les compé-
tences exercées par la Collectivité de Saint-Mar-
tin, autres que celles prévues en matière d’im-
pôts, droits et taxes ;

Vu la délibération du Conseil territorial CT 
27-1-2010 relatif aux modifications du système 
d’immatriculation des véhicules à moteur et 
notamment l’article 4 de son annexe 2,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1 : D’approuver la mise en place d’une 

nouvelle procédure d’archivage définitif des 
cartes grises non retirées par leurs bénéficiaires :

• Un fois la carte grise disponible, la Collectivité 
contacte le propriétaire par tout moyen (notam-
ment appel, email ou SMS) pour l’en informer ;
• La carte grise délivrée par la Collectivité doit 
être retirée dans les 3 mois suivant sa mise à dis-
position ;
• Si le titre n’a pas été retiré dans le délai impar-
ti, il sera barré avec la mention « archivé » pour 
éviter toute utilisation frauduleuse puis archivé 
définitivement avec le fonds de dossier.

ARTICLE 2 : A défaut de respect du délai de 3 
mois de mise à disposition visé à l’article I, en 
cas de demande du bénéficiaire, un duplicata 
de carte grise sera délivré moyennant le paie-
ment d’un tarif de 50€.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
 
DELIBERATION : CT 37-08-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 janvier 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yo-
lande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, 
Claire MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Pascale 
ALIX épse LABORDE, Jules CHARVILLE, 
Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD, Louis MUS-
SINGTON, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Bernadette DAVIS. 

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, procuration à Daniel GIBBES, Alex 

PIERRE, pouvoir à Yawo NYUIADZI, Domi-
nique RIBOUD, pouvoir à Mireille MEUS.	
	
SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Mise en place d’une procédure d’archi-
vage définitif des permis de conduire non reti-
rées par leurs bénéficiaires.

Objet : Mise en place d’une procédure d’archi-
vage définitif des permis de conduire non reti-
rées par leurs bénéficiaires.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu les dispositions du Code de la Route, ap-
plicable à Saint-Martin à l’entrée en vigueur 
de la Loi organique N°223/2007 du 21 Février 
2007 en particulier son article R. 233-1 ;

Vu la délibération du Conseil territorial, CT 
2-13-2-2007 du 1er Août 2007, sur les compé-
tences exercées par la Collectivité de Saint-Mar-
tin, autres que celles prévues en matière d’im-
pôts, droits et taxes ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1  : D’approuver la mise en place 
d’une nouvelle procédure d’archivage définitif 
des permis de conduire non retirés par leurs 
bénéficiaires :

• Un fois le permis de conduire disponible, la 
Collectivité contacte le propriétaire par tout 
moyen (notamment appel, email ou SMS) pour 
l’en informer ;
• Le permis de conduire délivré par la Collec-
tivité doit être retiré dans les 6 mois suivant sa 
mise à disposition ;
• Si le titre n’a pas été retiré dans le délai impar-
ti, il sera alors poinçonné pour éviter toute utili-
sation frauduleuse puis archivé définitivement 
avec le fonds de dossier.

ARTICLE 2 : A défaut de respect du délai de 6 
mois de mise à disposition visé à l’article I, en 
cas de demande du bénéficiaire, un duplicata 
du permis de conduire sera délivré moyennant 
le paiement d’un tarif de 100€.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-09-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordi-
naire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yo-
lande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, 
Claire MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Pascale 
ALIX épse LABORDE, Jules CHARVILLE, 
Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD, Louis MUS-
SINGTON, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Bernadette DAVIS.

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, procuration à Daniel GIBBES, Alex 
PIERRE, pouvoir à Yawo NYUIADZI, Domi-
nique RIBOUD, pouvoir à Mireille MEUS.	

	
SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Adoption du règlement  intérieur de la 
Commission Consultative des Services Publics 
Locaux (CCSPL) et délégation de sa saisine au 
Président du Conseil territorial.

Objet : Adoption du règlement  intérieur de la 
Commission Consultative des Services Publics 
Locaux (CCSPL) et délégation de sa saisine au 
Président du Conseil territorial.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à 
la démocratie de proximité

Vu l’article L. 1413-1 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales ;

Vu la délibération CT 03-3-2017 en date du 25 
avril 2017 portant nomination des élus au sein 
des commissions consultatives ;

Vu la délibération CT-32-14-2020 du 17 dé-
cembre 2020 portant modification de la compo-
sition de la Commission Consultative des Ser-
vices Publics Locaux ;

Considérant qu’afin de réduire les délais de 

convocation il convient de déléguer le pouvoir 
de saisine de cette instance au Président du 
Conseil territorial,

Considérant qu’afin d’organiser au mieux, sur 
le plan pratique, le travail de cette commission, 
il convient de préciser les modalités relatives à 
son fonctionnement,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 17
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1  J.C
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De charger, par délégation, le Pré-
sident du Conseil territorial de la saisine de la 
commission consultative des services publics 
locaux, pour avis sur :

- les projets de délégation de service public, de 
contrat de partenariat, de création de régie do-
tée de l’autonomie financière ;
- les projets de participation du service de l’eau 
ou de l’assainissement à un programme de re-
cherche et de développement ;
- les rapports et bilans d’activités qui lui sont 
soumis en application de l’article L.1413-1 du 
code général des collectivités territoriales.

Cette saisine sera opérée par convocation écrite 
adressée aux membres par courriel dans le délai 
de cinq jours francs avant la date de la réunion 
de la commission. En cas d’urgence, ce délai 
peut être abrégé sans toutefois pouvoir être in-
férieur à un jour franc.

ARTICLE 2  : D’adopter le règlement intérieur 
de la commission consultative des services pu-
blics locaux annexé à la présente délibération.

ARTICLE 3 : L’article 3 de la délibération CT 
03-3-2017 en date du 25 avril 2017 est abrogé en 
tant qu’il fixe la composition de la commission 
consultative des services publics locaux. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-10-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordi-
naire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yo-
lande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, 
Claire MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Pascale 
ALIX épse LABORDE, Jules CHARVILLE, 
Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD, Louis MUS-
SINGTON, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Bernadette DAVIS.

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, procuration à Daniel GIBBES, Alex 
PIERRE, pouvoir à Yawo NYUIADZI, Domi-
nique RIBOUD, pouvoir à Mireille MEUS.	

	
SECRETAIRE DE SEANCE  : Jean–Sébastien 
HAMLET.

OBJET  : Adoption du code du Tourisme de 
Saint-Martin.

Objet  : Adoption du code du Tourisme de 
Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-
2-2007 du 1er août 2007 relatives aux compé-
tences exercées par la Collectivité de Saint-Mar-
tin,

Vu la délibération CT 11-9-2008 du 26 juin 2008 
relative à la création d’une structure touristique 
dédiée à l’animation, à la promotion et à la com-
mercialisation de Saint-Martin, 

Vu la délibération CT 38-4-2011 en date du 7 
juillet 2011, relative à la Prise en compte des 
changements intervenus dans la législation et 
la réglementation nationales en matière de tou-
risme depuis l’entrée en vigueur de la loi orga-
nique et Transposition dans les règles appli-
cables dans la collectivité,

Vu la délibération CT 38-4a-2011 du 7 juillet 
2011 relative aux dispositions applicables aux 
hôtels, cafés et débits de boissons,

Vu la délibération CT 38-4b-2011 du 7 juillet 
2011 relative aux dispositions applicables aux 
résidences de tourisme,

Vu la délibération CT 39-3-2011 du 27 octobre 
2011 relative aux règles applicables à l’exploita-
tion des véhicules de tourisme, 

Vu la délibération CT 8-4-2012 du 21 décembre 
2012 relative titre de maître restaurateur,

Vu la délibération CT 19-3-2014 du 11 juillet 
2014 modifiant la délibération CT 16-1-2014 du 
27 février 2014 relative à la mise en place d’un 
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référentiel de classement des Guest Houses,

Vu la délibération CT 07-04-2017 du 9 novembre 
2017 relative à la modification du code du tou-
risme de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu la délibération CT 24-06-2020 du 31 janvier 
2020 relative aux précisions de la définition de 
la catégorie « Guest House »,

Vu la délibération CT 24-07-2020 du 31 janvier 
2020 modifiant la délibération CT 38-4c-2011 
relative aux dispositions communes aux hôtels 
et résidence de tourisme,

Vu la délibération CT 24-02-2020 du 31 janvier 2020 
relative à la déclaration des meublés de tourisme,

Vu la délibération CT 24-04-2020 du 31 janvier 
2020 relative aux agents de voyages et autres 
opérateurs de la vente voyages et de séjours, 

Vu la délibération CT 24-05-2020 du 31 janvier 
2020 relative aux rapports entre hôteliers et pla-
teforme de réservation en ligne,

Vu la délibération CT 24-03-2020 du 31 janvier 2020 
relative aux compétences de l’office de tourisme,

Vu la délibération CT 25-02-2020 du 06 mars 2020 
relative à la suppression de la taxe de séjour, 

Vu la délibération CT 31-04-2020 du 6 novembre 
2020 relative à la modification des statuts de 
l’office du tourisme et du code du tourisme, 

Vu la convention d’objectifs 2021-2023 entre la 
Collectivité et l’office de tourisme, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission 
des Affaires économiques rurales et touristiques ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CT 38-4-
2011 en date du 7 juillet 2011, relative à la prise 
en compte des changements intervenus dans la 
législation et la réglementation nationales en 
matière de tourisme depuis l’entrée en vigueur 
de la loi organique et transposition dans les 
règles applicables dans la Collectivité.

ARTICLE 2 : D’adopter le code du tourisme de 
Saint-Martin tel que présenté en annexe. 

ARTICLE 3 : Le présent code entre en vigueur le 
15 juillet 2021.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial 
et la Directrice Générale des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 14
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 9

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-11-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, 
Yolande SYLVESTRE, Claire MANUEL Vve 
PHILIPS, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épse LABORDE, 
Jules CHARVILLE, Alain GROS DESOR-
MEAUX.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud AS-
CENT Vve GIBS, Jean-Sébastien HAMLET, 
Dominique RIBOUD, Louis MUSSINGTON, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, 
Bernadette DAVIS. 

ETAIENT REPRESENTES :	 Valérie DA-
MASEAU, procuration à Daniel GIBBES, Alex 
PIERRE, pouvoir à Yawo NYUIADZI, Jean-Sé-
bastien HAMLET, pouvoir à Marie-Dominique 
RAMPHORT, Dominique RIBOUD, pouvoir à 
Mireille MEUS.	
	
SECRETAIRE DE SEANCE : Marie Dominique 
RAMPHORT.	

OBJET  : Approbation du plan territorial de 
l’agriculture durable.

Objet  : Approbation du plan territorial de 
l’agriculture durable.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le Code rural et de la pêche maritime, no-
tamment ses article L. 111-2-1, L.183-4 et D. 11-1 
à D.11-5 ;

Vu la Loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’ave-
nir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;

Vu le Décret n°2015-686 du 17 juin 2015 relatif 
au plan régional de l’agriculture durable ;

Vu le Décret n°2017-1246 du 7 août 2017 modi-
fiant les livres Ier et II de la partie réglementaire 
du Code rural et de la pêche maritime ;

Vu le projet de plan territorial de l’agriculture du-
rable de Saint-Martin en annexe de la délibération ; 

Considérant la consultation publique qui s’est 
déroulée du 7 avril au 7 mai 2021 inclus ;

Considérant le courrier de Monsieur le Préfet 
délégué de Saint-Barthélemy et Saint-Martin en 
date du 18 mai 2021 sollicitant l’approbation du 
Conseil territorial ; 

Considérant l’avis de la commission des affaires 
économiques, rurales et touristiques ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1 : D’approuver le plan territorial de 
l’agriculture durable de Saint-Martin, annexé à 
la présente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-12-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yo-
lande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, 
Claire MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Pascale 
ALIX épse LABORDE, Jules CHARVILLE, 
Alain GROS DESORMEAUX.
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ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD, Louis MUS-
SINGTON, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Bernadette DAVIS.

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, pouvoir à Daniel GIBBES, Alex PIERRE, 
pouvoir à Yawo NYUIADZI, Dominique RI-
BOUD, pouvoir à Mireille MEUS.
	
SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Modification des statuts de la Chambre 
Consulaire Interprofessionnelle de Saint-Martin.

Objet  : Modification des statuts de la Chambre 
Consulaire Interprofessionnelle de Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1 relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu les délibérations du conseil territorial n° 
CT 13-12-2008 du 31 Octobre 2008 et du 4 No-
vembre 2008 de la Collectivité de Saint-Mar-
tin, créant une chambre interprofessionnelle à 
Saint-Martin ;

Vu la délibération du conseil territorial CT 18-
4-2009 du 7 mai 2009 de la collectivité de Saint-
Martin, approuvant les statuts de la chambre 
consulaire interprofessionnelle de Saint-Martin 
(CCISM) et le règlement électoral, ainsi que les 
modifications de statut apportées par les délibé-
rations CT 19-11-2009 du 4 Juin 2009, CT 21-9-
2009 du 25 Juin 2009, CT 16-4-2014 du 27 février 
2014, CT 14-03-2018 du 11 juillet 2018 ;

Vu la convention n°2010-024 du 7 avril 2010 
et son avenant du 13 juillet 2010, ainsi que la 
convention n°2015-118 du 13 octobre 2015, 
conclues entre l’État, la collectivité de Saint-
Martin et la CCISM, relative aux missions dévo-
lues aux chambres des métiers et de l’artisanat, 
aux chambres de commerce et d’industrie et 
aux chambres d’agriculture dont l’exercice est 
confié par l’État à la chambre consulaire inter-
professionnelle de Saint-Martin ;

Vu les statuts de la CCISM approuvés en juillet 
2018, notamment son article 40 ; 

Considérant l’incohérence relevée dans les sta-
tuts de la Chambre Consulaire interprofession-
nelle de Saint-Martin qui prévoit la tenue du 
scrutin pour le renouvellement de ses membres 
élus avant le mois de juillet de l’année de renou-
vellement ; 

Considérant la proposition de la Chambre 
Consulaire interprofessionnelle de Saint-Mar-
tin d’organiser le prochain scrutin en novembre 
2021 ; 

Considérant la proposition de modification de 
l’Assemblée générale de la Chambre Consulaire 
interprofessionnelle de Saint-Martin ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0

NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1 : De modifier l’article 40 des statuts 
de la Chambre Consulaire interprofessionnelle 
de Saint-Martin comme suit : 

« Le corps électoral chargé d’élire les membres 
de l‘Assemblée Générale de la CCISM et la COE 
sont convoqués au moins 30 jours avant le jour 
de l’élection. 
Au plus tard le 1er juillet de l’année du renou-
vellement général, une délibération du conseil 
territorial fixe les modalités des opérations élec-
torales. En cas de dissolution de la CCISM ou 
d’annulation des élections, une délibération du 
Conseil territorial fixe les modalités du nouveau 
scrutin dans les mêmes conditions. »

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-13-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yo-
lande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, 
Claire MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Pascale 
ALIX épse LABORDE, Jules CHARVILLE, 
Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud AS-
CENT Vve GIBS, Louis MUSSINGTON, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, 
Bernadette DAVIS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES : Valérie DAMASEAU, 
pouvoir à Daniel GIBBES,  Alex PIERRE pouvoir à 
Yawo NYUIADZI, Dominique RIBOUD, pouvoir 

à Mireille MEUS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET. 

OBJET : Renouvellement des membres élus de 
la Chambre Consulaire Interprofessionnelle de 
Saint-Martin.

Objet  : Renouvellement des membres élus de 
la Chambre Consulaire Interprofessionnelle de 
Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1 relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’Article LO 6351-20 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales relatif à la délégation d’attri-
butions du Conseil territorial au Conseil exécutif ; 

Vu la convention n°2010-024 du 7 avril 2010 
et son avenant du 13 juillet 2010, ainsi que la 
convention n°2015-118 du 13 octobre 2015, 
conclues entre l’État, la collectivité de Saint-
Martin et la CCISM, relative aux missions dévo-
lues aux chambres des métiers et de l’artisanat, 
aux chambres de commerce et d’industrie et 
aux chambres d’agriculture dont l’exercice est 
confié par l’État à la Chambre Consulaire Inter-
professionnelle de Saint-Martin ;

Vu les délibérations du Conseil territorial CT 13-
12-2008 du 31 Octobre 2008 et du 4 Novembre 
2008 de la Collectivité de Saint-Martin, créant une 
Chambre Interprofessionnelle à Saint-Martin ;

Vu la délibération du Conseil territorial CT 18-
4-2009 du 7 mai 2009 de la Collectivité de Saint-
Martin, approuvant les statuts de la Chambre 
Consulaire Interprofessionnelle de Saint-Martin 
(CCISM) et le règlement électoral, ainsi que les 
modifications de statut apportées par les délibé-
rations CT 19-11-2009 du 4 Juin 2009, CT 21-9-
2009 du 25 Juin 2009, CT 16-4-2014 du 27 février 
2014, CT 14-03-2018 du 11 juillet 2018 ;

Vu les statuts de la CCISM approuvés en juillet 
2018, notamment le titre V relatif aux élections ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1 : De fixer la répartition suivante des 
sièges à pourvoir : 

-  Collège commerce/service/industrie : 15 sièges
-  Collège métiers : 5 sièges
-  Collège agriculture : 1 siège

ARTICLE 2  : De fixer la date du scrutin pour 
le renouvellement des membres élus de la 
Chambre Consulaire interprofessionnelle de 
Saint-Martin au 4 novembre 2021.

ARTICLE 3  : De fixer la période de dépôt des 
listes candidates  du 18 octobre au 21 octobre 
2021 à 17h00. 

ARTICLE 4 : De fixer la période électorale du 23 
octobre 2021 au 3 novembre minuit. 
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ARTICLE 5 : De fixer la date d’envoi du matériel 
électoral au 25 octobre 2021.

ARTICLE 6  : De fixer la date d’installation de 
la Commission des Opérations Electorales au 4 
octobre 2021.

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 15
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 8

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 37-14-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 1er juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordi-
naire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE, Yo-
lande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, 
Claire MANUEL Vve PHILIPS, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Pascale 
ALIX épse LABORDE, Jules CHARVILLE, 
Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Alex PIERRE, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD, Louis MUS-
SINGTON, Marthe JANUARY épse OGOUN-
DELE-TESSI, Bernadette DAVIS,

ETAIENT REPRESENTES  : Valérie DAMA-
SEAU, pouvoir à Daniel GIBBES,  Alex PIERRE, 
pouvoir à Yawo NYUIADZI, Dominique RI-
BOUD, pouvoir à Mireille MEUS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET  : Régularisation pour cession des par-
celles dans les 50 pas géométriques – Modifica-
tion des prix de vente des parcelles.

Objet  : Régularisation pour cession des par-
celles dans les 50 pas géométriques – Modifica-
tion des prix de vente des parcelles.

Vu la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-
224 du 21 février 2007 portant dispositions sta-
tutaires et institutionnelles relatives à l’outre-
mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales notamment ses articles LO 6314-3 3°, LO 
6314-6 et LO 6351-2 ;

Vu le Code Général de la propriété des Per-
sonnes Publiques, notamment ses articles 
L5111-1 et suivants ;

Vu la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 relative à 
l’aménagement, la protection et la mise en va-
leur du littoral ;

Vu la loi n°96-1241 du 30 décembre 1996 rela-
tive à l’aménagement, la protection et la mise en 
valeur de la zone dite des cinquante pas géomé-
triques dans les départements d’outre-mer ;

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement ;

Vu la loi n°2015-1268 du 14 octobre 2015 d’ac-
tualisation du droit des outre-mer ;

Vu la délibération CT 15-08-2008 du 19 dé-
cembre 2008 ;

Vu la délibération CE 13-5-2012 en date du 4 
septembre 2012 ;

Vu la délibération CE 100-3-2015 du 14 avril 2015 ;

Vu la note de l’inspection générale de l’adminis-
tration et du conseil général des ponts et chaus-
sées du 9 mars 2004 ;

Vu le rapport d’information n° 538 de MM. 
Thani MOHAMED SOILIHI, Joël GUERRIAU, 
Serge LARCHER et Georges PATIENT, fait au 
nom de la Délégation sénatoriale à l’outre-mer, 
déposé le 18 juin 2015 sur Domaines public et 
privé de l’État outre-mer, 30 propositions pour 
mettre fin à une gestion jalouse et stérile ;

Considérant que le processus de cession de la 
loi de 1996 ne saurait s’assimiler à la vente occa-
sionnelle d’un bien domanial dans les condi-
tions habituelles d’évaluation du prix de ces-
sion et que par suite, les opérations d’évaluation 
ne sauraient se fonder uniquement sur l’état du 
marché foncier ;

Considérant que l’application d’une clause de reva-
lorisation annuelle de 5% du prix de vente des par-
celles situées sur la zone des 50 pas géométriques 
a entrainé une augmentation de 34% du prix au 
mètre carré des terrains de cette zone en 6 ans ;

Considérant que cette inflation du prix de vente 
entraine une rupture d’égalité entre les deman-
deurs placés dans une situation identique qui 
n’est justifiée ni par l’état du marché immobilier 
de Saint-Martin, ni par un motif d’intérêt général ;

Considérant que de nombreuses cessions de ter-
rains situés dans la zone des 50 pas géométriques 
n’aboutissent pas en raison du prix proposé au 
regard des ressources réelles des demandeurs ;

Considérant que la délibération CE 100-3-2015 
du 14 avril 2015 fixant le prix de vente des par-
celles des 50 pas géométriques prévoit un méca-
nisme exceptionnel de la plus-value immobi-
lière en cas de revente à des prix plus élevés que 
le prix de cession par la Collectivité permettant 
de freiner la spéculation avec moins d’effets 
pervers et au bénéfice des deniers publics ;
Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS :	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0      

ARTICLE 1  : L’article 4 de la délibération CE 
100-3-2015 du 14 avril 2015 prévoyant une 
clause de revalorisation annuelle de 5% du prix 
de vente des parcelles situées dans la zone des 
50 pas géométriques est abrogé.

ARTICLE 2 : La présente délibération est appli-
cable sur le territoire de la Collectivité de Saint-
Martin à compter de son entrée en vigueur aux 
demandes de régularisation en cours pour les-
quels l’acte de cession n’a pas été signé et aux 
demandes nouvelles.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

JEUDI 15 JUILLET

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 12
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-01-2021

Le Président,

L’an deux mille vingt et un, le 15 juillet 2021 à 
10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
au Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBS.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU ; 
Sofia CARTI  ; Annick PETRUS  ; Ambroise 
LAKE  ; Yolande SYLVESTRE  ; Alex PIERRE  ; 
Jean-Raymond BENJAMIN  ; Maud ASCENT-
GIBS  ; Raj CHARBHE  ; Mireille MEUS  ; Pas-
cale ALIX-LABORDE  ; Alain GROS-DESOR-
MEAUX ; 

ETAIENT ABSENTS : Jules CHARVILLE, Ste-
ven PATRICK, Louis MUSSINGTON, Berna-
dette DAVIS, Dominique RIBOUD ; 
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ETAIENT REPRESENTES : Marthe JANUARY 
épse OGOUNDELE-TESSI ; Jean-Sébastien 
HAMLET  ; Marie-Dominique RAMPHORT, 
Yawo NYUIADZI.

N’A PAS PRIS PART AU VOTE : Daniel GIB-
BES ; Claire MANUEL Vve-PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Maud ASCENT Vve GIBS

OBJET : Approbation et vote du compte de ges-
tion 2020 du comptable public de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Objet : Approbation et vote du compte de ges-
tion 2020 du comptable public de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment son article LO 6362-10 rela-
tif à l’arrêté des comptes de la Collectivité,

Vu, l’avis de la commission des finances et de 
la fiscalité,

Considérant, que le compte administratif 2020 
de la Collectivité, qui sera présenté au Conseil 
territorial ce même jour, 15 juillet 2021, est en 
concordance avec le compte de gestion définitif 
2020 du comptable public de la Collectivité de 
Saint-Martin

Entendu, le rapport du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 15
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 2      

ARTICLE 1 : Le compte de gestion 2020 de la Col-
lectivité de Saint-Martin, dressé par le comptable 
public, n’appelle en l’état ni observation, ni réserve.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Les annexes à cette délibération sont consul-
tables en Collectivité

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 12
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-02-2021

Le Président,

L’an deux mille vingt et un, le 15 juillet 2021 à 
10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
au Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBS.

ETAIENT PRESENTS : Valérie DAMASEAU  ; 
Sofia CARTI ; Annick PETRUS ; Ambroise LAKE ; 
Yolande SYLVESTRE ; Alex PIERRE ; Jean-Ray-
mond BENJAMIN ; Maud ASCENT-GIBS ; Raj 
CHARBHE ; Mireille MEUS ; Pascale ALIX-LA-
BORDE ; Alain GROS-DESORMEAUX ; 

ETAIENT ABSENTS : Jules CHARVILLE, Ste-
ven PATRICK, Louis MUSSINGTON, Berna-
dette DAVIS, Dominique RIBOUD .

ETAIENT REPRESENTES  : Marthe OGOUN-
DELE ; Jean-Sébastien HAMLET ; Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Yawo NYUIADZI

N’A PAS PRIS PART AU VOTE : Daniel GIB-
BES ; Claire MANUEL Vve-PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Maud ASCENT Vve GIBS

OBJET  : Adoption du Compte Administratif 
2020 de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet  : Adoption du Compte Administratif 
2020 de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’outre-mer,

Vu, l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2020, applicable aux départements et 
aux collectivités d’outre-mer ;

Vu, la délibération CT-25-5-2020 du Conseil terri-
torial en date 6 mars 2020 approuvant le Budget 
Primitif 2020 de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, la délibération CT-32-06-2020 du Conseil 
territorial en date du 17 décembre 2020 approu-
vant le Budget Supplémentaire 2020 de la Col-
lectivité de Saint-Martin,

Vu, les résultats du compte de gestion 2020 de 
la Collectivité de Saint-Martin présentés par le 
comptable public,

Vu, le rapport relatif au compte administratif 
2020, présenté à l’appui de la présente délibé-
ration,

Vu, l’avis de la commission des finances et de 
la fiscalité,

Entendu, le rapport du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 15
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 2      

ARTICLE 1 : Le compte administratif 2020 de la 

Collectivité de Saint-Martin est adopté confor-
mément à la maquette jointe en annexe.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Les annexes à cette délibération sont consul-
tables en Collectivité

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 12
Procuration(s) 	 6
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 15 juillet 
à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
au Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES ; Valérie 
DAMASEAU ; Sofia CARTI ; Ambroise LAKE ; 
Yolande SYLVESTRE ; Alex PIERRE ; Jean-Ray-
mond BENJAMIN ; Maud ASCENT-GIBS ; Raj 
CHARBHE ; Mireille MEUS ; Pascale ALIX-LA-
BORDE ; Alain GROS-DESORMEAUX ;

ETAIENT ABSENTS : Jules CHARVILLE, Ste-
ven PATRICK, Louis MUSSINGTON, Berna-
dette DAVIS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES  : Marthe OGOUN-
DELE  ; Jean-Sébastien HAMLET ; Marie-Do-
minique RAMPHORT ; Claire MANUEL Vve-
PHILIPS ; Yawo NYUIADZI ; Annick PETRUS 

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Maud ASCENT-GIBS.

OBJET  : Garantie d’emprunts au profit de la 
SA HLM DE LA GUADELOUPE - SIKOA pour 
l’opération de réhabilitation de 132 logements 
sinistrés lors du passage de l’ouragan Irma si-
tués à proximité du centre de Marigot.

Objet : Garantie d’emprunts au profit de la SA 
HLM DE LA GUADELOUPE- SIKOA pour 
l’opération de réhabilitation de 132 logements 
sinistrés lors du passage de l’ouragan Irma si-
tués à proximité du centre de Marigot.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
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2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Vu les articles LO 6314-1, L 2252-1 et L 2252-2 
du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le Contrat de Prêt n° 116006 signé entre la 
SA HLM DE LA GUADELOUPE-SIKOA et la 
Caisse des dépôt et consignations

Vu le projet de réhabilitation de 132 logements 
sinistrés lors du passage de l’Ouragan Irma par 
la SA HLM DE LA GUADELOUPE-SIKOA,

Vu l’avis de la commission des finances et de 
la fiscalité,

Considérant que la SA HLM DE LA GUADE-
LOUPE-SIKOA, a sollicité de la Caisse des 
dépôts et consignations, qui a accepté, un prêt 
référencé en annexe à la présente délibération.

Considérant la nécessité de délibérer pour ga-
rantir l’emprunt contracté par la SA HLM DE 
LA GUADELOUPE-SIKOA,

Entendu le rapport du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : La collectivité de Saint-Martin 
accorde sa garantie à hauteur de 100% pour le 
remboursement d’un Prêt d’un montant total 
de 2 494 600,00 euros souscrit par la SA HLM 
DE LA GUADELOUPE-SIKOA auprès de la 
Caisse des dépôt et Consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de prêt N°116006 consti-
tué de 3 Lignes de Prêt. 
Ledit contrat est annexé et fait partie intégrante 
de la présente délibération

ARTICLE 2  : La garantie est accordée pour la 
durée totale du prêt et jusqu’au complet rem-
boursement de celui-ci et porte sur l’ensemble 
des sommes contractuellement dues par la SA 
HLM DE LA GUADELOUPE-SIKOA dont il ne 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur la notification de l’impayé par lette simple 
de la Caisse des dépôts et consignations, la col-
lectivité s’engage dans les meilleurs délais à se 
substituer à la SA HLM DE LA GUADELOUPE-
SIKOA pour son paiement, en renonçant au bé-
néfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaire à ce règlement.

ARTICLE 3  : La Collectivité s’engage pendant 
toute la durée du Prêt à libérer, en cas de be-
soin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges du Prêt.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial 
et la Directrice Générale des services sont char-
gés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 

de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Les annexes à cette délibération sont consul-
tables en Collectivité

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 12
Procuration(s) 	 6
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 15 juillet 
à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
au Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES ; Valérie 
DAMASEAU ; Sofia CARTI ; Ambroise LAKE ; 
Yolande SYLVESTRE ; Alex PIERRE ; Jean-Ray-
mond BENJAMIN ; Maud ASCENT-GIBS ; Raj 
CHARBHE ; Mireille MEUS ; Pascale ALIX-LA-
BORDE ; Alain GROS-DESORMEAUX ;

ETAIENT ABSENTS : Jules CHARVILLE, Ste-
ven PATRICK, Louis MUSSINGTON, Berna-
dette DAVIS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT REPRESENTES  : Marthe OGOUN-
DELE  ; Jean-Sébastien HAMLET ; Marie-Do-
minique RAMPHORT ; Claire MANUEL Vve-
PHILIPS ; Yawo NYUIADZI ; Annick PETRUS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Maud ASCENT-GIBS.

OBJET  : Conditions d’immatriculation des vé-
hicules circulant sur le territoire de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

Objet : Conditions d’immatriculation des véhi-
cules circulant sur le territoire de la Collectivité 
de Saint-Martin

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
en particulier ses articles LO6313-4 et LO6314-3 ;

Vu le code de la route applicable à Saint-Martin 
à l’entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-
223 du 21 février 2007 ;

Vu l’arrêté du 9 février 2009 relatif aux condi-
tions d’immatriculation des véhicules,

Vu la délibération du conseil territorial CT 2-13-
2-2007 du 1er août 2007 du Conseil Territorial 
relative aux compétences exercées par la collec-
tivité de Saint-Martin, autres que celles prévues 
en matière d’impôts, droits et taxes ;

Vu la délibération du conseil territorial CT-27-1-
2010 du 25 mars 2010 modifiant les dispositions 
relatives à l’immatriculation des véhicules ;

Vu l’article 3 de la délibération du conseil territorial 
CT-20-3-2014 du 30 octobre 2014 portant réforme 
de la taxe sur les certificats d’immatriculation ; 

Vu l’avis de la Commission de l’Aménagement 
du Territoire, des Travaux et du Transport ;

Entendu le rapport du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : Les références faites par la présente 
délibération et ses annexes aux articles du code 
de la route s’entendent desdits articles en tant 
qu’ils constituent des règles applicables dans la 
collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2  : Les conditions d’immatriculation 
des véhicules circulant sur le territoire de la 
Collectivité de Saint-Martin sont fixées par les 
dispositions des articles R. 322-1 à R.322-14 du 
code de la route et l’arrêté du 9 février 2009 rela-
tif aux modalités d’immatriculation des véhi-
cules tels que modifiés en annexe 1 et 2 de la 
présente délibération.

ARTICLE 3 : Les articles V.R.322-2, II. R.322-4 ; 
III. R.322-7, IV. R.322-7 ; R*. 322-11; R*. 322-12, 
R*. 322-12 -1, R*. 322-12 -2 du code de la route 
sont abrogés sur le territoire de la Collectivité 
de Saint-Martin.
Les articles 3, 6, 8, 9-2, 18-1, 18-2, 19, 20 de l’ar-
rêté du 9 février 2009 relatif aux modalités d’im-
matriculation des véhicules sont abrogés sur le 
territoire de la Collectivité de Saint-Martin.
Les annexes suivantes de l’arrêté du 9 février 
2009 relatif aux modalités d’immatriculation 
des véhicules sont abrogées sur le territoire de 
la Collectivité de Saint-Martin :
• l’annexe XI (indications supplémentaires à 
joindre au certificat de conformité conforme à 
l’annexe III à la directive n° 74/150/CEE à des-
tination de la France) ;
• l’annexe XII (attestation d’identification pour 
les véhicules importés conformes à un type na-
tional français) ;
• l’annexe XIII (attestation d’identification pour 
les véhicules importés complets ou complétés 
conformes à un type communautaire) ;
• l’annexe XIII bis (attestation de reconnais-
sance pour les véhicules importés conformes à 
une réception CE individuelle de véhicule) ;
• l’annexe XV(attestation pour l’obtention d’un 
certificat d’immatriculation provisoire WW 
pour une machine agricole automotrice (maga) ;
• l’annexe XVI (attestation pour l’obtention 
d’un certificat d’immatriculation provisoire 
WW pour un véhicule agricole remorqué (REA/ 
SREA / MIAR) ;
• l’annexe XVII (données nécessaires à l’éta-
blissement des certificats d’immatriculation 
pour les véhicules neufs incomplets à joindre au 
certificat de conformité conforme à la directive 
2007/46/CE) ;

ARTICLE 4  : Les articles 2 et 3 de la délibéra-
tion CT-27-1-2010 du 25 mars 2010 relative à la 
modification du système d’immatriculation des 
véhicules à moteur sont abrogés.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
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gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 41 À 42

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 12
Procuration(s) 	 6
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 15 juillet 
à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
au Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES ; Valérie 
DAMASEAU ; Sofia CARTI ; Ambroise LAKE ; 
Yolande SYLVESTRE ; Alex PIERRE ; Jean-Ray-
mond BENJAMIN ; Maud ASCENT-GIBS ; Raj 
CHARBHE ; Mireille MEUS ; Pascale ALIX-LA-
BORDE ; Alain GROS-DESORMEAUX ;

ETAIENT ABSENTS : Jules CHARVILLE, Ste-
ven PATRICK, Louis MUSSINGTON, Berna-
dette DAVIS, Dominique RIBOUD. 

ETAIENT REPRESENTES  : Marthe OGOUN-
DELE  ; Jean-Sébastien HAMLET  ; Marie-Do-
minique RAMPHORT ; Claire MANUEL Vve-
PHILIPS ; Yawo NYUIADZI ; Annick PETRUS 

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Maud ASCENT-GIBS.

OBJET  : Caractéristiques et mode de pose des 
plaques d’immatriculation des véhicules circulant 
sur le territoire de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Caractéristiques et mode de pose des 
plaques d’immatriculation des véhicules circulant 
sur le territoire de la Collectivité de Saint-Martin

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code de la route applicable à Saint-Martin 
à l’entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-
223 du 21 février 2007 ;

Vu l’arrêté du 9 février 2009 relatif aux caracté-
ristiques et mode de pose des plaques d’imma-
triculation ; 

Vu la délibération n° CT 2-13-2-2007 du 1er août 
2007, sur les compétences exercées par la collec-
tivité de Saint-Martin, autres que celles prévues 
en matière d’impôts, droits et taxes ;

Vu la délibération CT-27-1-2010 du 25 mars 
2010 relative à la modification du système d’im-
matriculation des véhicules ;

Vu la délibération du conseil territorial CT-29-
9-2010 du 24 juin 2010 portant dispositions di-
verses en matière de circulation routière ;

Vu la délibération du conseil territorial CT-28-3-
2010 portant dispositions diverses en matière de 
circulation routière ;

Vu l’avis de la Commission de l’Aménagement 
du Territoire, des Travaux et du Transport ;

Entendu le rapport du Président du conseil 
territorial,

Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : Les références faites par la présente 
délibération et ses annexes aux articles du code 
de la route s’entendent desdits articles en tant 
qu’ils constituent des règles applicables dans la 
collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2  : Les caractéristiques et mode de 
pose des plaques d’immatriculation des véhi-
cules circulant sur le territoire de la Collectivité 
de Saint-Martin sont fixés par les articles R.317-
8, R.317-11, R.317-12 du code de la route dans 
leur rédaction en vigueur au 1er juillet 2021 et 
par l’arrêté du 9 février 2009 fixant les caracté-
ristiques et mode de pose des plaques d’imma-
triculation des véhicules tel que modifié par 
l’annexe 1 de la présente délibération.

ARTICLE 3 : Les articles R.317-9, R.317-10, 
R.317-13, R.317-14 et R.317-14-1 du code de la 
route sont abrogés sur le territoire de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Les articles 11,11 bis et 12 de l’arrêté du 9 février 
2009 fixant les caractéristiques et mode de pose 
des plaques d’immatriculation des véhicules 
sont abrogés sur le territoire de la Collectivité 
de Saint-Martin

L’annexe 1 bis, l’annexe 2, l’annexe 3, l’annexe 
4 bis, l’annexe 6 bis et l’annexe 7 de l’arrêté du 
9 février 2009 fixant les caractéristiques et mode 
de pose des plaques d’immatriculation sont 
abrogées sur le territoire de la Collectivité de 
Saint-Martin.

ARTICLE 4 : Les articles 4,6 et l’annexe 4 de la 
délibération CT-27-1-2010 du 25 mars 2010 rela-
tive à la modification du système d’immatricu-
lation des véhicules à moteur sont abrogés.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 

de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 12
Procuration(s) 	 6
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 15 juillet 
à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
au Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES  ; Va-
lérie DAMASEAU  ; Sofia CARTI  ; Ambroise 
LAKE  ; Yolande SYLVESTRE  ; Alex PIERRE  ; 
Jean-Raymond BENJAMIN  ; Maud ASCENT-
GIBS  ; Raj CHARBHE  ; Mireille MEUS  ; Pas-
cale ALIX-LABORDE  ; Alain GROS-DESOR-
MEAUX ; 

ETAIENT ABSENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Jules CHARVILLE, Domi-
nique RIBOUD, Steven PATRICK.

ETAIENT REPRESENTES  : Marthe OGOUN-
DELE  ; Jean-Sébastien HAMLET  ; Claire MA-
NUEL Vve-PHILIPS ; Marie-Dominique RAM-
PHORT ; Yawo NYUIADZI ; Annick PETRUS

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Maud ASCENT-GIBS.

OBJET  : Modalités de calcul des indemnités 
des membres du Conseil économique, social et 
culturel.

Object: Modalités de calcul des indemnités 
des membres du Conseil économique, social et 
culturel (CESC)

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivité Territo-
riales notamment son article L. 6323-4,

Vu la délibération CT 14-03-2013 en date du 
7 Novembre 2013 fixant les indemnités des 
membres du CESC,

Vu la délibération CESC 2021-01-03 du 26 janvier 
2021,

Considérant que les modalités actuelles de calcul 
des indemnités des membres du Conseil écono-
mique, social et culturel ne permettent pas d’évaluer 
le travail de fond des conseillers en commissions,

Considérant qu’il convient de référencer les indem-
nités sur une participation effective du conseiller 
lors des plénières mais également des commissions,



13 septembre 2021                             Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
14  

                                                                                                                                                                                         
15                                                                                                                                                                                           -         -   

Entendu le rapport du Président du conseil 
territorial,

Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 17
CONTRE : 	 1
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Les rémunérations brutes de base 
des membres du CESC en fonction de leur qua-
lité sont fixées comme suit :
• Président du CESC : 1400 € brut mensuel
• Vice-président du CESC : 720 € brut mensuel
• Membres du bureau du CESC : 576€ brut 
   mensuel
• Membres du CESC : 504 € brut mensuel

ARTICLE 2 : La rémunération fixée à l’article 2 
est fonction du taux d’indemnités du conseiller 
du CESC. Ce taux d’indemnités correspond à 
la moyenne brute des critères «  assiduité  » et 
« participation » aux plénières et commissions. 
Ce coefficient pondérateur est ensuite appliqué 
à la rémunération brute de base pour obtenir le 
montant des indemnités qui sera perçu par le 
conseiller : 
• L’assiduité est appréciée sur une base de 25 
points : elle fait référence essentiellement à la 
présence physique et au respect des collègues 
conseillers. Elle est calculée par soustraction des 
points de pénalité à la base.
• La participation est appréciée sur une base de 
15 points  : elle fait référence à la contribution, 
au sens large du terme, aux travaux du CESC. 
L’objectif est d’avoir des conseillers actifs par-
ticipant à la réflexion d’ensemble, un débat 
des conseillers et l’émergence d’idées autour 
des problématiques auxquelles le territoire est 
confronté. 
   Elle est calculée par soustraction des points de 
pénalité à la base.
Par exception, sur proposition du président, le 
bureau a la possibilité d’apprécier sur une am-
plitude maximale de 10 points, la participation 
aux commissions et aux plénières.
• Pénalités : Il est proposé de fixer le barème des 
pénalités comme suit : 

Assiduité Participation
Absence non 
excusée

-8 -4

Absence excusée 
sans procuration

-2 -2

Absence excusée 
avec procuration*

-1 -1

Absence avec 
contribution

-1 0

Retard supérieur à 
30 minutes

-2 0

Départ en cours de 
séance

-2 0

Dans l’hypothèse où les pénalités sont supé-
rieures à la base d’appréciation pour l’un des 
critères, elles sont reportées sur l’autre critère.

ARTICLE 3 : Le calcul du montant de l’indem-
nité des membres du CESC est décomposé 
comme suit :

Base 
brut

Commission    
Assiduité Participation

XB Base
25

PP TAC Base
15

PP TPC

Base 
brut

Plénière
Assiduité Participation

XB Base
25

PP TAC Base
15

PP TPP

                    
Taux d’indemnités Montant indemnités
TI = 
[TAC+TPC+TAP+TPP] 
                  80

XB x TI

Faite et délibérée le 15 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 12
Procuration(s) 	 6
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 38-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 15 juillet 
à 10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
au Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES ; Valérie 
DAMASEAU ; Sofia CARTI ; Ambroise LAKE ; 
Yolande SYLVESTRE ; Alex PIERRE ; Jean-Ray-
mond BENJAMIN ; Maud ASCENT-GIBS ; Raj 
CHARBHE ; Mireille MEUS ; Pascale ALIX-LA-
BORDE ; Alain GROS-DESORMEAUX ;

ETAIENT ABSENTS : Jules CHARVILLE, Ste-
ven PATRICK, Louis MUSSINGTON, Berna-
dette DAVIS, Dominique RIBOUD ; 

ETAIENT REPRESENTES  : Marthe OGOUN-
DELE  ; Jean-Sébastien HAMLET  ; Claire MA-
NUEL Vve-PHILIPS ; Marie-Dominique RAM-
PHORT ; Yawo NYUIADZI ; Annick PETRUS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Maud ASCENT-GIBS.

OBJET :Prorogation dérogatoire et exceptionnelle 
de la validité du classement des Hébergements.

Objet : Prorogation dérogatoire et exceptionnelle 
de la validité du classement des Hébergements. 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et 
LO 6351-2 du Code général des collectivités 
territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 38-4-2011 en date du 7 
juillet 2011, relative à la Prise en compte des 
changements intervenus dans la législation et 
la réglementation nationales en matière de tou-
risme depuis l’entrée en vigueur de la loi orga-
nique et Transposition dans les règles appli-
cables dans la collectivité ; 

Vu la délibération CT 38-4a-2011 du 7 juillet 
2011 relative aux nouvelles dispositions appli-
cables aux hôtels, cafés et débits de boissons ;

Vu la délibération CT 38-4b-2011 du 7 juillet 
2011 relative aux nouvelles dispositions appli-
cables aux résidences de tourisme ;

Vu la délibération CT 19-3-2014 du 11 juillet 
2011 relative à la mise en place d’un référentiel 
de classement des Guest Houses ;

Vu la délibération CT 30-02-2020 du 24 sep-
tembre 2020 relative à la prorogation déroga-
toire et exceptionnelle de la validité du classe-
ment des hébergements ; 
 
Vu l’avis de la Commission des affaires écono-
miques, rurales et touristiques ;

Entendu le rapport du Président, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : La validité du classement des 
hôtels, des résidences de tourisme et des guest 
houses est, à titre dérogatoire et exceptionnel, 
prorogée jusqu’au 30 avril 2022. 

ARTICLE 2 : Ces dispositions sont applicables 
dans la Collectivité de Saint-Martin.  

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et la Directrice Générale des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 12
Procuration(s) 	 6
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CT 38-08-2021

Le Président,

L’an deux mille vingt et un, le 15 juillet 2021 à 
10h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
au Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBS.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES ; Valérie 
DAMASEAU ; Sofia CARTI ; Ambroise LAKE ; 
Yolande SYLVESTRE ; Alex PIERRE ; Jean-Ray-
mond BENJAMIN ; Maud ASCENT-GIBS ; Raj 
CHARBHE ; Mireille MEUS ; Pascale ALIX-LA-
BORDE ; Alain GROS-DESORMEAUX 

ETAIENT ABSENTS : Jules CHARVILLE, Ste-
ven PATRICK, Louis MUSSINGTON, Berna-
dette DAVIS, Dominique RIBOUD 

ETAIENT REPRESENTES  : Marthe JANUA-
RY épse OGOUNDELE-TESSI ; Jean-Sébas-
tien HAMLET  ; Claire MANUEL Vve-PHI-
LIPS  ; Marie-Dominique RAMPHORT, Yawo 
NYUIADZI, Annick PETRUS

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Maud ASCENT Vve GIBS

OBJET : Nomination des représentants de la 
Collectivité de Saint Martin siégeant au sein de 
l’association Mission locale de Saint-Martin ;

Objet : Nomination des représentants de la Col-
lectivité de Saint Martin siégeant au sein de l’as-
sociation Mission locale de Saint-Martin 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code général des collectivités territoriales re-
latives aux compétences de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles R133-3 à 
R*133-15 ;

Vu le décret 2009-906 du 24 juillet 2009 modifié 
aux pouvoirs du représentants de l’Etat, à l’or-
ganisation et à l’action des services de l’Etat, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin ;

Vu le décret 2009-907 du 24 juillet 2009 relatifs 
aux services de la préfecture de Saint-Barthé-
lemy et de Saint-Martin ;

Vu l’ordonnance 82-273 du 26 mars 1982 rela-
tive aux mesures destinées à assurer aux jeunes 
de seize à dix-huit ans une qualification profes-
sionnelle et à faciliter leur insertion sociale ;

Vu le code du travail ;

Vu la délibération CE 123-2-2015 du 1er décembre 
2015 portant création de la mission locale ;

Vu la délibération CE 140-20-2016 du 5 juillet 
2016 portant création d’un guichet unique jeune 
– Mission Locale ;

Considérant le protocole de partenariat signé le 
14 décembre 2014 entre L’Etat et la Collectivité 
de Saint-Martin ;

Entendu le rapport du Président,

Après en avoir délibéré, le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 18
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De procéder à la nomination des 
représentants de la Collectivité qui siégeront 
au sein de l’association mission locale de Saint-
Martin :

- Mme Sofia CARTI-CODRINGTON 
- Mme Mireille MEUS
- Mme Annick PETRUS
- Mme Maud ASCENT-GIBS

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 15 juillet 2021.
						    
		       
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 7 JUILLET 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 173-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaire équipement (2EQUIEPS) au 
LGT R. WEINUM.

Objet : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaire équipement (2EQUIEPS) au 
LGT R. WEINUM.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu la délibération CE 071-04-2019 portant octroi 
de subventions spécifiques à la cité scolaire R. 
WEINUM ;

Vu la délibération CE 091-01-2019 portant dota-
tions aux établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire 2019-2020 – Budget 2020 ;

Vu la délibération CE 146-04-2020 portant dota-
tions aux établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire 2020-2021 – Budget 2021 ;

Considérant la demande du LGT R. WEINUM 
introduite le 23 juin 2021 ;

Considérant la nécessité de mettre à niveau la 

section d’enseignement éducation physique et 
sportive ;

Considérant l’avis de la commission de l’éduca-
tion, de l’enseignement et des affaires scolaires 
consultée le 24 juin 2021 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’allouer au titre de la subven-
tion spécifique équipement EPS (2EQUIEPS) 
la somme de quatorze-mille huit cents euros 
(14 800€) répartie comme suit :

Subvention spécifique 
équipement EPS

2EQUIEPSST2S 14 800 €

Total 14 800 €

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 173-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaires travaux (2TRAVST2S) et 
équipement (2EQUIST2S) AU lgt r. WEINUM.

Objet : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaires travaux (2TRAVST2S) et 
équipement (2EQUIST2S) AU lgt r. WEINUM.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 mo-
difiant l’organisation administrative et finan-
cière des établissements publics locaux d’ensei-
gnement ;

Vu la délibération CE 071-04-2019 portant oc-
troi de subventions spécifiques à la cité scolaire 
R. WEINUM ;

Vu la délibération CE 091-01-2019 portant dota-
tions aux établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire 2019-2020 – Budget 2020 ;

Vu la délibération CE 146-04-2020 portant dota-
tions aux établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire 2020-2021 – Budget 2021 ;

Considérant la demande du LGT R. WEINUM 
introduite le 23 juin 2021 ;

Considérant la nécessité de mettre à niveau la 
section d’enseignement sciences et techniques 
sanitaires et sociales (ST2S) ;

Considérant l’avis de la commission de l’éduca-
tion, de l’enseignement et des affaires scolaires 
consultée le 24 juin 2021 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

MERCREDI 7 JUILLET 2021 - VENDREDI 23 JUILLET 2021 – JEUDI 29 JUILLET 2021

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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ARTICLE 1  : D’allouer au titre de subventions 
spécifiques travaux et équipement la somme de 
quatorze-mille neuf cents euros (14 900€) répar-
tie comme suit :

Subvention spécifique 
travaux ST2S

2TRAVST2S 3 100 €

Subvention spécifique 
Matériel ST2S

2EQUIST2S 11 800 €

Total 14 900 €

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 173-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Octroi d’une subvention spécifique 

complémentaire travaux (2TRAVSTI2D) et équi-
pement (2EQUISTI2D) au LGT R. WEINUM.

Objet : Octroi d’une subvention spécifique com-
plémentaire travaux (2TRAVSTI2D) et équipe-
ment (2EQUISTI2D) au LGT R. WEINUM.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu la délibération CE 071-04-2019 portant octroi 
de subventions spécifiques à la cité scolaire R. 
WEINUM ;

Vu la délibération CE 091-01-2019 portant dota-
tions aux établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire 2019-2020 – Budget 2020 ;

Vu la délibération CE 146-04-2020 portant dota-
tions aux établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire 2020-2021 – Budget 2021 ;

Considérant la demande du LGT R. WEINUM 
introduite le 22 juin 2021 ;

Considérant la nécessité de mettre à niveau la sec-
tion d’enseignement sciences et technologies de 
l’industrie et du développement durable (STI2D) ;

Considérant l’avis de la commission de l’éduca-
tion, de l’enseignement et des affaires scolaires 
consultée le 24 juin 2021 ;

Considérant le budget de la Collectivité,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer au titre de subventions 
spécifiques complémentaires la somme de 
quarante-deux-mille quatre cent quatre-vingt-
douze euros (42 492 €) réparties comme suit :

Subvention spécifique 
travaux STI2D

2TRAVSTI2D 35 792 €

Subvention spécifique 
Matériel STI2D

2EQUISTI2D 6 700 €

Total 42 492 €

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité ; 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 173-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Octroi d’une subvention spécifique com-
plémentaire 2SERVEUR au LGT R. WEINUM.

Objet : Octroi d’une subvention spécifique com-
plémentaire 2SERVEUR au LGT R. WEINUM.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT 
relatives aux compétences de Saint-Martin,

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu la délibération CE 146-04-2020 portant dota-
tions aux établissements scolaires du second degré 
pour l’année scolaire 2020-2021 – Budget 2021 ;

Considérant la demande du LGT R. WEINUM 
introduite le 22 juin 2021 ;

Considérant l’estimation des coûts de la répara-
tion du serveur ; 

Considérant l’avis de la commission de l’Ensei-
gnement, de l’Education et des Affaires Sco-
laires consultée le 24 juin 2021 ;

Considérant le budget de la Collectivité,
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Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’allouer une subvention spéci-
fique complémentaire 2SERVEUR de vingt-huit-
mille deux cent-cinquante-cinq euros (28  255€) 
visant à acquérir un onduleur général neuf ;

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juillet 2021.
                         
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 173-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Ma-
rie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Ventilation des subventions aux asso-
ciations culturelles pour l’exercice 2021.

Objet : Ventilation des subventions aux asso-
ciations culturelles pour l’exercice 2021.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Considérant la loi Notre du 16 juillet 2015 qui 
laisse aux différents niveaux de collectivités la 
liberté de s’engager dans la culture, 

Compte tenu de l’intérêt général que représente 
pour la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Mar-
tin et pour ses habitants le développement d’ac-
tions culturelles, 

Considérant l’avis de la Commission Culture 
réunie le 23 juin 2021 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De valider la répartition présentée 
par la Commission de la Culture de la Délégation 
du Développement Humain, pour un montant 
total de TROIS CENT QUATRE-VINGT SEIZE 
MILLE CINQ CENTS EUROS (396.500,00€).

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3

Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 173-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement) à l’entreprise SASU MAXAVJU 
représentée par Mme Julie CHEYROLLES dans 
le cadre du dispositif «Mon beau commerce».

Objet : Attribution d’une subvention (aide à l’in-
vestissement) à l’entreprise SASU MAXAVJU 
représentée par Mme Julie CHEYROLLES dans 
le cadre du dispositif «Mon beau commerce».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le règlement (UE) n°1407/2013 modifié par 
le règlement (UE) 2020/972 ;

Vu la Communication (UE) n°2015/C217/01 du 2 
juillet 2015 modifiée par la Communication (UE) 
n°2018/C 422/01 en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article L1511-1 et suivants du Code Géné-
ral des Collectivités ;

Vu la circulaire du 14 septembre 2015 relative 
à l’application du règlement n°1407/2013 de la 
Commission européenne du 18 décembre 2013

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu l’article 1.2.5 de la délibération CT 01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Vu la délibération n°32-16-2020 en date du 17 
décembre 2020 du Conseil Territorial de la Col-
lectivité de Saint-Martin approuvant le projet 
de régime d’aides directes aux entreprises et 
approuvant le présent règlement,

Vu la délibération CE 2019-10-23 en date du 
23 Octobre du 2019 et la délibération CE 135-
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03-2020 du Conseil exécutif en date du 16 sep-
tembre 2020 modifiant le règlement du disposi-
tif « MON BEAU COMMERCE »,

Vu le projet de convention de financement 
entre la Collectivité de Saint-Martin et la SASU 
MAXAVJU,

Considérant le règlement du dispositif «  Mon 
Beau commerce » ;

Considérant le budget primitif 2021 de la Col-
lectivité de Saint-Martin,

Considérant l’avis de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques en 
date du 22 juin 2021,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer une subvention de dix 
mille euros (10 000€) à la SASU MAXAVJU ;

ARTICLE 2  : D’approuver la convention de fi-
nancement entre la SASU MAXAVJU annexée à 
la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer la 
présente convention ;

ARTICLE 4  : De dire que les dépenses relatives 
à cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2021 au chapitre 204, compte 20421.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 173-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement) à l’entreprise SARL ELITE 
CARAIBES représentée par Mr Olivier KLEIN-
HANS dans le cadre du dispositif «BOOST».

Objet : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement) à l’entreprise SARL ELITE 
CARAIBES représentée par Mr Olivier KLEIN-
HANS dans le cadre du dispositif «BOOST».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu les articles LO 6313-4 et LO 6314-3-I du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le règlement (UE) n°1407/2013 modifié par 
le règlement (UE) 2020/972 ;

Vu la Communication (UE) n° 2015/C217/01 
du 2 juillet 2015 modifiée par la Communi-
cation (UE) n° 2018/C 422/01  en date du 22 
novembre 2018 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article L1511-1 et suivants du Code général 
des collectivités ; 

Vu la circulaire du 14 septembre 2015 relative à 
l’application du règlement n° 1407/2013 de la 
Commission européenne du 18 décembre 2013

Vu l’article 1.2.5 de la délibération CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Vu la délibération CT 32-16-2020 en date du 
14 décembre 2020 du Conseil Territorial de la 
Collectivité de Saint-Martin approuvant le pro-
jet de régime d’aides directes aux entreprises et 
approuvant le présent règlement

Vu la délibération CE 154-05-2021 en date 10 
février 2021 adoptant le règlement d’aide à l’in-
vestissement productif « BOOST »,

Vu la décision de la Commission des Affaires 
Economiques Rurales et Touristiques du Mardi 
22 juin 2021,

Considérant la nécessité d’accompagner le dé-
veloppement des entreprises notamment dans 
une logique d’accroissement de la compétitivité 
des entreprises locales dans un contexte écono-
mique difficile de relance ; 

Considérant l’intérêt d’un tel dispositif pour la 

relance de l’activité économique du territoire et 
de ses acteurs économiques,

Considérant la demande du bénéficiaire,

Vu l’avis de la Commission des Affaires Econo-
miques, Rurales et Touristiques du 18 janvier 2021,

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer une subvention de 
4  383,6 euros (quatre mille trois cents quatre-
vingt-trois euros et soixante centimes) à la SARL 
ELITE CARAIBES

ARTICLE 2  : D’approuver la convention de 
financement entre la SARL ELITE CARAIBES 
annexée à la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer la 
présente convention

ARTICLE 4  : De dire que les dépenses relatives 
à cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2021 au chapitre 204, compte 20421.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 173-08-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 07 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
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l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 2°

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 43

CONSEIL EXÉCUTIF DU 23 JUILLET 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 6
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 174-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 23 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordi-
naire, au Port de Galisbay, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU Sofia CARTI épse CODRINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON, Yawo NYUIADZI.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché public de Formations pré qualifiantes 
de découvertes de métiers et formations quali-
fiantes référencé sous le n° 21.01.005. – Abandon 
et relance.

Objet : Délibération portant attribution du 
marché public de Formations pré qualifiantes 
de découvertes de métiers et formations quali-
fiantes référencé sous le n° 21.01.005. – Abandon 
et relance.

Vu, le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO.6314-1, LO.6553- 1, 
LO.6354-2 ;

Vu, le code la commande publique ;

Vu, la délibération n° CT 01-02-2017 portant 
délégations d’attribution du conseil territorial 
au conseil exécutif ;

Vu, la présentation de la direction de la com-
mande publique ;

Vu, le procès-verbal de la CAO du 19/07/2021 ;

Considérant, qu’il y a lieu d’entériner le choix 
de la CAO en sa délibération du 19/07/2021

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De déclarer l’abandon de la procé-
dure de marché public n° 20.01.005 relative aux 
formations pré qualifiantes de découvertes de 
métiers et formations qualifiantes

ARTICLE 2  : D’autoriser le lancement d’une 
nouvelle procédure formalisée pour ledit mar-
ché public à la suite de l’abandon de la procé-
dure initiale

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous les actes d’engagement dudit marché ainsi 
que tous les documents nécessaires à sa com-
plète exécution

ARTICLE 4 : De charger la Directrice Générale 
des Services d’exécuter la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 juillet 2021.
                  
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 6
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 174-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 23 Juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordi-
naire, au Port de Galisbay, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON.

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON, Yawo NYUIA-
DZI

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché public de Mobilisation, orientation et 
accompagnement l’insertion professionnelle et 
formations pré qualifiantes, référencé sous le 
n°21.01.004

Objet : Délibération portant attribution du 
marché public de Mobilisation, orientation et 
accompagnement l’insertion professionnelle et 
formations pré qualifiantes, référencé sous le 
n°21.01.004
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Vu, le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO.6314-1, LO.6553- 1, 
LO.6354-2 ;

Vu, le code la commande publique ;

Vu, la délibération n° CT 01-02-2017 portant 
délégations d’attribution du conseil territorial 
au conseil exécutif ;

Vu, le rapport d’analyse des offres du 9/06/2021 ;

Vu, le procès-verbal de la CAO du 19/07/2021 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO en sa délibération du 19 Juillet 2021

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer le lot n°1 du marché 
public n°20.01.004 conclu pour une durée 
maximale de 48 mois à : GRETA de SAINT-
MARTIN.

ARTICLE 2  : D’attribuer le lot n°2 du marché 
public n°20.01.004 conclu pour une durée maxi-
male de 48 mois à : FORE Iles du Nord.

ARTICLE 3  : D’attribuer le lot n°3 du marché 
public n° 20.01.004 conclu pour une durée maxi-
male de 48 mois à : IFACOM /DRAC.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous les actes d’engagement dudit marché ainsi 
que tous les documents nécessaires à sa com-
plète exécution.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 23 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 6
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 174-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 23 Juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordi-
naire, au Port de Galisbay, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Marie-
Dominique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON, 

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Prolongation du marché « Elaboration 
du Plan d’Aménagement et de Développement 
de la Collectivité de Saint-Martin »

Objet : Prolongation du marché « Elaboration 
du Plan d’Aménagement et de Développement 
de la Collectivité de Saint-Martin »

Vu, le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, la code de la commande publique et notam-
ment les articles L2194-1 et suivants, 

Vu, la délibération CT 01-02-2017 portant délé-
gation d’attribution du Conseil Territorial au 
Conseil Exécutif, 

Considérant, l’avis de la commission d’appel 
d’offres du 15 juillet 2021,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De valider l’avenant 
n°19.01.010.2021.0001 pour le marché public n° 
19.01.010.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 44 À 45

CONSEIL EXÉCUTIF DU 29 JUILLET 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Louis MUSSINGTON, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU

OBJET  : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident du Conseil Territorial – Assignation en 
justice aux fins d’obtenir l’expulsion de l’UNIT 
978 et de tous les grévistes se réclamant de cette 
union syndicale de tous les sites de la Collectivité 
de Saint-Martin et de la rue Victor Maurasse.

Objet : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident du Conseil Territorial – Assignation 
en justice  aux fins d’obtenir l’expulsion de 
l’UNIT 978 et de tous les grévistes se récla-
mant de cette union syndicale de tous les sites 
de la Collectivité de Saint-Martin et de la rue 
Victor Maurasse.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales et notamment son article LO6352-10 ;

Considérant que depuis le 12 juillet 2021, l’UNIT 
978 bloque l’accès aux sites de la Collectivité et à 
la rue Victor Maurasse paralysant le fonctionne-
ment des services publics,

Considérant que malgré les différentes tentatives 
de dialogue social avec l’UNIT 978, cette organi-
sation syndicale se refuse à lever toute entrave 
et tous barrages au libre accès à tous les services 
publics de la Collectivité de Saint-Martin,

Entendu le rapport de Monsieur le Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,
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DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : Il est donné tous pouvoirs au Pré-
sident du Conseil territorial pour assigner en 
justice l’UNIT 978 et tous les grévistes se récla-
mant de cette union syndicale devant le Tribu-
nal Judiciaire de Basse-Terre aux fins d’obtenir 
leur expulsion de tous les sites de la Collectivité 
de Saint-Martin et de la rue Victor Maurasse.

ARTICLE 2  : Maître Tillard est désigné pour 
représenter les intérêts de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Louis MUSSINGTON, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie Damaseau

OBJET : Approbation et autorisation de signa-
ture d’une convention relative à la mise en place 
d’un centre de vaccination ambulatoire covid 19 
a saint-martin et de son avenant n°1

Objet : Approbation et autorisation de signa-
ture d’une convention relative à la mise en place 
d’un centre de vaccination ambulatoire covid 19 
a saint-martin et de son avenant n°1

Vu le Code général des Collectivités Territo-
riales, et notamment son article L6314-1 ;
   
Vu les dispositions du Code de l’Action sociale 
et des Familles ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, et notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu l’Arrêté N°2021-093 du 30 Avril 2021 du Pré-
fet de Saint-Martin et Saint-Barthélemy portant 
sur l’ouverture du centre de vaccination anti-
Covid 19 à Saint-Martin ;

Vu le rapport du Président du Conseil Territorial ;

Vu les dispositions des conventions présentes 
déclinant les mesures permettant un suivi des 
engagements respectifs des parties prenantes ;
Vu la stratégie vaccinale, arrêtée par le gou-
vernement, visant à déterminer les personnes 
prioritaires en fonction des enjeux de santé pu-
blique, selon les recommandations de la Haute 
Autorité de Santé et la disponibilité des doses 
de vaccin.

Considérant, le caractère exceptionnel de cette 
activité mise en œuvre par l’association au pro-
fit de la population en matière de santé publique 
sur le territoire de la Collectivité de Saint-Mar-
tin (COM) ;

Entendu, le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver la convention entre 
la Collectivité de Saint-Martin, l’Agence Régio-
nale de Santé, la Préfecture de Saint Barthélé-
my Saint Martin, le Centre Hospitalier Louis-
Constant Fleming et la Croix Rouge Française, 
annexée à la présente délibération et d’autoriser 
le Président du Conseil Territorial à la signer. 

ARTICLE 2  : D’approuver l’avenant n°1 à la 
convention entre la Collectivité de Saint-Martin, 
l’Agence Régionale de Santé, la Préfecture de 
Saint Barthélémy Saint Martin, le Centre Hospi-
talier Louis-Constant Fleming et la Croix Rouge 
Française annexé à la présente délibération et 
d’autoriser le Président du Conseil Territorial à 
le signer. 

ARTICLE 3  : D’approuver le versement d’une 
subvention jusqu’à l’arrêté préfectoral de fer-
meture du centre de vaccination ambulatoire 
covid 19 à l’Association « Croix Rouge Fran-
çaise » couvrant les frais engagés pour :
- la location de 10 tables et 50 chaises  
- 3 équivalents temps plein  
- les coûts liés au nettoyage du site et mise en 
œuvre du parking, conforme au budget en annexe.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer toutes les pièces afférentes à 
cette affaire.

ARTICLE 5 : Les dépenses sont imputées au cha-
pitre 65 compte 6574 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 46 À 53

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Louis MUSSINGTON, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie Damaseau

OBJET : Prorogation de la date limite de dépôt 
des candidatures à l’Appel à projets « Offre de 
loisirs : investir pour une destination durable ».

Objet : Prorogation de la date limite de dépôt 
des candidatures à l’Appel à projets « Offre de 
loisirs : investir pour une destination durable ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article L1511-1 et suivants du Code général 
des collectivités ; 
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Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations notamment son article 10 ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 modifié par 
le règlement (UE) 2020/972 ;

Vu le règlement (UE) n°1408/2013 modifié par 
le règlement (UE) 2019/316 de la commission, 
du 21 février 2019 relatif à l’application des ar-
ticles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis 
dans le secteur de l’agriculture, dit « règlement 
de minimis agricole »

Vu le règlement (UE) no 717/2014 de la commis-
sion du 27 juin 2014 concernant l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis 
dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture ;

Vu la Communication (UE) n° 2015/C217/01 du 
2 juillet 2015 modifiée par la Communication (UE) 
n° 2018/C 422/01 en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu la délibération CT-01-02-2017 du 2 avril 2017 
portant délégation d’attributions du Conseil 
territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 en date du 
14 décembre 2020 du Conseil Territorial de la 
Collectivité de Saint-Martin approuvant le pro-
jet de régime d’aides directes aux entreprises et 
approuvant le présent règlement ; 

Vu le Schéma d’aménagement touristique 2017-2027 ; 

Vu la délibération n° CE 154-06-2021 approu-
vant le règlement de l’appel à projet « Offre de 
loisirs : investir pour une destination durable » 
en date du 10 février 2021, 

Vu la délibération n° CE 164-07- 2021 proro-
geant la date limite de dépôt de candidatures à 
l’Appel à projets « Offre de loisirs investir pour 
une destination durable » en date du 5 mai 2021,

Vu le budget primitif 2021 de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Considérant la volonté de la Collectivité de ren-
forcer la destination « Saint-Martin » en complé-
tant l’offre de loisirs disponible sur le territoire, 
dans une démarché durable, conformément au 
Schéma d’aménagement touristique 2017-2027 ;

Considérant la nécessité d’accompagner le dé-
veloppement des entreprises notamment dans 
une logique d’accroissement de la compétitivité 
des entreprises locales dans un contexte écono-
mique de relance ; 

Considérant l’intérêt d’un tel dispositif pour la 
relance de l’activité économique du territoire et 
de ses acteurs économiques ;

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De proroger la date limite de ré-
ception des candidatures de l’Appel à projets « 
Offre de loisirs : investir pour une destination 
durable » au 31 décembre 2021.

ARTICLE 2  : De modifier le règlement tel que 
présenté en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document y afférent. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 53 À 60

 
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI,  Louis 
MUSSINGTON, Sofia CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie Damaseau

OBJET : Attribution d’une subvention à l’asso-
ciation des apiculteurs de Saint-Martin (AA-
PISM) dans le cadre de la structuration de filière.

Objet : Attribution d’une subvention à l’associa-
tion des apiculteurs de Saint-Martin (AAPISM) 
dans le cadre de la structuration de filière.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article L1511-1 et suivants du Code général 
des collectivités ; 

Vu le règlement (UE) n°1408/2013 modifié par 
le règlement (UE) 2019/316 de la commission, 
du 21 février 2019 relatif à l’application des ar-
ticles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis 
dans le secteur de l’agriculture, dit « règlement 
de minimis agricole »;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations notamment son article 10 ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération CT-01-02-2017 du 2 avril 2017 
portant délégation d’attributions du Conseil 
territorial au Conseil exécutif ;

Vu la demande la demande subvention de la 
structure AAPISM et les projets présentés par 
cette dernière

Vu le projet de convention de financement entre 
la Collectivité de Saint-Martin et l’association 
des apiculteurs de Saint-Martin (AAPISM) ;

Considérant le budget primitif 2021 de la Col-
lectivité de Saint-Martin,

Considérant l’avis de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques en 
date du 22 juin 2021

Entendu le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer une subvention de 
5 000 € (cinq mille euros) à l’association des 
apiculteurs de Saint-Martin (AAPISM).

ARTICLE 2  : D’approuver la convention de fi-
nancement entre la collectivité de saint-martin 
et l’association des apiculteurs de Saint-Martin 
(AAPISM) annexée à la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer la 
convention susvisée et tous actes ou documents 
relatifs à cette subvention. 

ARTICLE 4 : De dire que les dépenses relatives à 
cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2021 au chapitre 65.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU
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Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 60 À 62

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Sofia CARTI épse CODRINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie Damaseau

OBJET : Attribution d’une subvention à l’asso-
ciation groupement de défense sanitaire de 
saint-martin (GDS DE SAINT-MARTIN).

Objet : Attribution d’une subvention à l’asso-
ciation groupement de défense sanitaire de 
saint-martin (GDS DE SAINT-MARTIN).

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article L1511-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations notamment son article 10 ; 

Vu le règlement (UE) n°1408/2013 modifié par 
le règlement (UE) 2019/316 de la commission, 
du 21 février 2019 relatif à l’application des ar-
ticles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis 
dans le secteur de l’agriculture, dit « règlement 
de minimis agricole » ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération CT-01-02-2017 du 2 avril 2017 
portant délégation d’attributions du Conseil 
territorial au Conseil exécutif ;

Vu la demande la demande subvention de la 
structure GDS (Groupement de Défense Sani-
taire) et les projets présentés par cette dernière ;

Vu le projet de convention de financement entre 
la Collectivité de Saint-Martin et l’association 
GROUPEMENT DE DEFENSE SANITAIRE DE 
SAINT-MARTIN (GDS DE SAINT-MARTIN) ;

Considérant le budget primitif 2021 de la Col-
lectivité de Saint-Martin ;

Considérant l’intérêt des projets portés par le 
GROUPEMENT DE DEFENSE SANITAIRE (GDS 
SAINT-MARTIN) pour le concours à la structura-
tion de la filière agricole pour le territoire ; 

Considérant, la nécessité pour la collectivité de 
saint-martin de veiller à la préservation des res-
sources de son territoire ; 

Considérant l’avis de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques en 
date du 22 juin 2021.

Entendu le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer une subvention de 
1500 € (mille cinq euros) à l’association GROU-
PEMENT DE DEFENSE SANITAIRE (GDS DE 
SAINT-MARTIN).

ARTICLE 2  : D’approuver la convention de fi-
nancement entre la collectivité de saint-martin 
et l’association GROUPEMENT DE DEFENSE 
SANITAIRE (GDS DE SAINT-MARTIN) an-
nexée à la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer la 
convention susvisée et tous actes ou documents 
relatifs à cette subvention. 

ARTICLE 4 : De dire que les dépenses relatives à 
cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2021 au chapitre 65.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 63 À 65

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie Damaseau

OBJET : Modifications du règlement d’attribu-
tion de l’aide à la mobilité des étudiants appli-
cables les années scolaires 2021 et 2022.

Objet : Modifications du règlement d’attribu-
tion de l’aide à la mobilité des étudiants appli-
cables les années scolaires 2021 et 2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014, et notamment l’axe prioritaire 
16 « REACT-EU FSE ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 relative à 
l’adoption du règlement d’attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants ; 

Vu la délibération CE 083-04-2019 relative à 
la modification du règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants ; 

Vu la délibération CE 141-01-2020 portant 
amendement au règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants ; 

Considérant la révision du programme opéra-
tionnel FEDER-FSE Etat Guadeloupe et Saint 
Martin 2014-2020 et notamment la création d’un 
axe prioritaire 16 « REACT-EU FSE » afin de fa-
voriser la réparation des dommages à la suite de 
la crise engendrée par la pandémie de COVID 
19 et de préparer une reprise écologique, numé-
rique et résiliente de l’économie ;

Considérant que l’axe prioritaire « REACT-EU 
FSE » dans son objectif spécifique 16.2 vise no-
tamment à soutenir les étudiants inscrits dans 
un parcours de formation initiale, dans leurs 
démarches d’accession à des qualifications et/
ou d’accroissement de leurs compétences ;
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Considérant l’avis de la commission de l’Educa-
tion, de l’Enseignement et des Affaires Scolaires 
consultée le 12 juillet 2021 ;

Entendu le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif ; après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’amender le règlement voté par 
délibération CE 083-04-2019 prise en date du 24 
juillet 2019 et modifié par délibération CE 141-
01-2020 prise en date du 28 octobre 2020 par les 
modifications portées à : 

• L’alinéa 1.1 « Objectifs généraux »
• L’alinéa 2.1 « Type » 

Ainsi sont modifiés comme suit les termes du 
paragraphe liés :
• L’alinéa 1.1« objectifs généraux » est modifié 
comme suit,
Ainsi, attribuée dans la limite des crédits inscrits 
au budget de la Collectivité, l’AME constituée 
d’une part de l’Aide à la Mobilité des Etudiants 
en Europe, d’autre part de l’Aide à la Mobilité 
Internationale des Etudiants et enfin de l’Aide 
à l’Achat de Matériel Informatique (2AMI) 
constitue un appui financier à la mobilité géo-
graphique au bénéfice des saint-martinois qui, 
respectant les conditions d’éligibilité, souhaitent 
poursuivre ou reprendre des études supérieures 
hors ou au sein de l’Union européenne.

• L’alinéa 2.1 « Type » est modifié comme suit,

Cas général Aide
 incitative

Niveaux Montants Montants
[Bac+1 ; Bac+2] (BTS 1 
et 2 et L1,L2…) 2 200 €

Bac+3 (L3…) 2 700 € 3 200 €
M1 3 200 € 3 800 €
M2 et Prépa concours 
dans la fonction 
publique Bac+5

3 700 € 4 400 €

Doctorant 5 700 € 6 800 €

L’alinéa 2.1 « Type » est complété par ce qui suit :

Une 2AMI d’un montant forfaitaire de 700€ 
attribuée aux étudiants qui entament ou sou-
haitent poursuivre/reprendre des études supé-
rieures hors ou au sein de l’Union européenne.
      
Les AMEE et les AMIE ne sont pas cumulables 
entre elles. Les AMEE et les AMIE sont cumu-
lables avec la 2AMI.

ARTICLE 2  : D’adopter les modifications sus-
mentionnées.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF).

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission 

de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle en date du 
23 avril 2021,

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à 
la Formation (AIF) d’un montant de Deux mille 
six cent quatre-vingt-dix Euros (2 690.00 €) à :

Nom – 
Prénom

Forma-
tion

Centre de 
forma-

tion

Coût de 
la forma-

tion

Participa-
tion de la 

COM
DOR-
VILLE 
Marcy

Master 
class TP 
Prothé-

siste 
ongulaire

Acadé-
mie des 
métiers
(Saint-
Martin)

2 690.00 € 2 690.00 €

ARTICLE 2  : Les modalités de versement de 
l’AIF seront précisées dans la convention qui 
sera signée par les parties (Collectivité-Centre 
de formation-Stagiaire). 

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CE 175-08-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle en date du 
23 avril 2021,

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à 
la Formation (AIF) d’un montant total de Vingt 
mille dix Euros (20  010.00 €), répartie selon le 
tableau ci-dessous :

NOM 
Prénom(s)

FORMATION Nombre 
d’heures

1. JNO-BAPTISTE
Jeanne Céline

Fabrication de 
Bougies 66 H

2. POCHETTE
Lauriane

Première Année 
BTS SAM 680 H

3. POWELL
Kimberley CAP Coiffure 420 H

4. HARAN
Fabrice

Titre de formateur 
pour Adultes 650 H

5. CHARLES 
MARC

Jean Frantz

Agent de préven-
tion et de Sécurité 

APS
175 H

6. GOURDE
Yannick

Permis de conduire 
de catégorie C 105 H

CENTRE 
DE FORMATION

COUT DE LA 
FORMATION

Participation 
de la COM

1. AFSM Formation 1 820,00 € 1 820,00 €
2. ISGCN 4 200,00 € 4 000,00 €
3. Académie 
    des Métiers 3 990,00 € 3 990,00 €

4. AVI Conseil 4 370,00 € 4 000,00 €
5. Global Prévention 2 990,00 € 2 990,00 €
6. Cabinet Coach 3 210,00 € 3 210,00 €

TOTAL 20 010.00 €

ARTICLE 2 : D’allouer une Aide exceptionnelle 
(AE) d’un montant total de Deux mille neuf cent 
quatre-vingt-dix euros (2 990.00 €) à :

Nom - Prénom 
du bénéficiaire

Intitulé 
de la formation

Nom du centre 
de formation

1. JNO-BAPTISTE
Jeanne Céline

Fabrication de 
bougies AFSM Formation

2. RODRIGUEZ 
MUNOZ Daritza BAFA Five B Academy

3. VOLCY
Mirlaine BAFA Five B Academy

4. DAMYS –
COULANGES
Edith

BAFA Five B Academy

Type de frais 
annexes

Coût de la 
formation / 

Estimatif des 
frais annexes

Participation de 
la COM

1. Frais annexes 
(Hébergement) 600,00 € 500,00 €

2.  – 830,00 € 830,00 €

3.  – 830,00 € 830,00 €

4.  – 830,00 € 830,00 €

TOTAL 2 990,00 €

ARTICLE 3  : Les modalités de versement de 
l’AIF seront précisées dans la convention qui 
sera signée par les parties (Collectivité-Centre 
de formation-Stagiaire). 

ARTICLE 4 : L’aide exceptionnelle sera versée, 
selon le cas, au Centre de formation ou directe-
ment au bénéficiaire.

ARTICLE 5 : D’imputer les dépenses à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 6 : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-09-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Approbation du dispositif de la Bourse 
à la mobilité d’excellence sportive.

Objet : Approbation du dispositif de la Bourse 
à la mobilité d’excellence sportive.

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le dispositif de la Bourse à la mobilité d’excel-
lence sportive annexé à la présente délibération,

Vu le schéma Territorial du Développement du Sport,

Considérant la validation à l’unanimité du projet 
de la bourse d’excellence par les membres de la 
Commission des Sports en date du 12 Janvier 2021,

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’adopter le dispositif de la Bourse 
à la mobilité d’excellence sportive

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.
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Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 66 À 72

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-10-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Ventilation des subventions aux asso-
ciations jeunesse et sports.

OBJET : Ventilation des subventions aux asso-
ciations jeunesse et sports.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 200 relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1 ;

Vu l’avis de la Commission de la Jeunesse réu-
nie en date du 22 Juin 2021,

Vu l’avis de la Commission du Sport réunies en 
date du 04 juin 2021

Entendu le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations conformément au ta-
bleau annexé à la présente délibération, pour un 
montant total de six cent sept mille cinq cents 
euros (607 500,00 €).

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de 
la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : D’approuver les conventions entre 
la collectivité et l’association ligue de volleyball 
des iles du nord, l’association ligue de football 
de saint-martin et l’association avenir sportif 
club de saint-martin annexées à la présente déli-
bération et d’autoriser le président du conseil 
territorial à les signer.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.
                  
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 72 À 80

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-11-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur ALVARADE 
Rahim pour la poursuite son cursus scolaire et 
la pratique de sa discipline sportive

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur ALVARADE 
Rahim pour la poursuite son cursus scolaire et 
la pratique de sa discipline sportive

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le Schéma Territorial du Développement 
du Sport,

Considérant l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021,

Considérant la validation à l’unanimité du pro-
jet de la bourse à la mobilité d’excellence spor-
tive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021,

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 16 juillet 2021

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Entendu le rapport du Président ; 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer la bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à ALVARADE Rahim d’un 
montant de 8.500.00 € pour la poursuite de son cur-
sus scolaire et la pratique de sa discipline sportive.

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire et d’imputer les sommes 
correspondantes au budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
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La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-12-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur GUILLAUME 
Mael pour la poursuite son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur GUILLAUME 
Mael  pour la poursuite son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le Schéma Territorial du Développement 
du Sport,

Considérant l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021,

Considérant la validation à l’unanimité du pro-
jet de la bourse à la mobilité d’excellence spor-
tive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021,

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 16 juillet 2021,

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Entendu le rapport du président ; 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer la bourse à la mobi-
lité d’excellence sportive à GUILLAUME Mael, 
d’un montant de 7.000.00 € pour la poursuite 
de son cursus scolaire et la pratique de sa disci-
pline sportive.

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire et d’imputer les sommes 
correspondantes au budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-13-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET  : Attribution d’une bourse à la mobi-
lité d’excellence sportive à Monsieur HODGE 
Kenya pour la poursuite son cursus scolaire et 

la pratique de sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur HODGE Ken-
ya pour la poursuite son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le Schéma Territorial du Développement 
du Sport,

Considérant l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021,

Considérant la validation à l’unanimité du pro-
jet de la bourse à la mobilité d’excellence spor-
tive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021,

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 16 juillet 2021

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Entendu le rapport du Président ; 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer la bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur HODGE Ken-
ya d’un montant de 10.000.00 € pour la pour-
suite de son cursus scolaire et la pratique de sa 
discipline sportive.

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire et d’imputer les sommes 
correspondantes au budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.
                  
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 
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NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-14-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur MARIE-JO-
SEPH Joakim pour la poursuite son cursus sco-
laire et la pratique de sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur MARIE-JO-
SEPH Joakim pour la poursuite son cursus sco-
laire et la pratique de sa discipline sportive.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le Schéma Territorial du Développement du Sport,

Considérant l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021,

Considérant la validation à l’unanimité du pro-
jet de la bourse à la mobilité d’excellence spor-
tive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021,

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 16 juillet 2021

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Entendu le rapport du président ; 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer la bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à MARIE-JOSEPH Joakim 
d’un montant de 10.000.00 € pour la poursuite 
de son cursus scolaire et la pratique de sa disci-
pline sportive.
 
ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 

Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire et d’imputer les sommes 
correspondantes au budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3 : Le président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.
      
Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-15-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI,  Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Madame MONGELLAZ 
UMA-Tara pour la poursuite son cursus sco-
laire et la pratique de sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Madame MONGELLAZ 
UMA-Tara pour la poursuite son cursus sco-
laire et la pratique de sa discipline sportive.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Considérant Schéma Territorial du Développe-
ment du Sport,

Considérant l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021,

Considérant la validation à l’unanimité du pro-
jet de la bourse à la mobilité d’excellence spor-
tive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021,

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 16 juillet 2021

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Entendu le rapport du président ; 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer la bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à MONGELLAZ UMA-
Tara d’un montant de 8.500.00 € pour la pour-
suite de son cursus scolaire et la pratique de sa 
discipline sportive.

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire et d’imputer les sommes 
correspondantes au budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.
                  
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-16-2021
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Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à NAGAU GRELL Dyclaï 
pour la poursuite son cursus scolaire et la pra-
tique de sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à NAGAU GRELL Dyclaï 
pour la poursuite son cursus scolaire et la pra-
tique de sa discipline sportive.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le Schéma Territorial du Développement du 
Sport,

Considérant l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021,

Considérant la validation à l’unanimité du pro-
jet de la bourse à la mobilité d’excellence spor-
tive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021,

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 16 juillet 2021

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Entendu le rapport du Président ; 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer la bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à NAGAU GRELL Dyclaï 
d’un montant de 10.000.00 € pour la poursuite 
de son cursus scolaire et la pratique de sa disci-
pline sportive.
 
ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire et d’imputer les sommes 
correspondantes au budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3 : Le président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.	

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-17-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 29 juillet à 
08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, au 
Port de Galisbay, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET  : Attribution d’une bourse à la mobi-
lité d’excellence sportive à Monsieur SYLVES 
Noha pour la poursuite son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobi-
lité d’excellence sportive à Monsieur SYLVES 
Noha pour la poursuite son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le Schéma Territorial du Développement 
du Sport,

Considérant l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021,

Considérant la validation à l’unanimité du pro-
jet de la bourse à la mobilité d’excellence spor-
tive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021,

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 16 juillet 2021

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Entendu le rapport du Président ; 

Le Conseil Exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer la bourse à la mobi-
lité d’excellence sportive à SYLVES Noha d’un 
montant de 6.000.00 € pour la poursuite de son 
cursus scolaire et la pratique de sa discipline 
sportive.

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du 
Conseil Territorial à signer tous les actes et 
documents relatifs à cette affaire et d’imputer 
les sommes correspondantes au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.		
	                   
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
_______________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 175-18-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 29 juillet 
à 08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.
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ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 2°

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 29 juillet 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 81 À 83
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Arrêtés entre l’ARS et les collectivités de Saint-Martin et Saint-Barthélemy
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT  38 - 04 - 2021

DEMANDE D'AUTORISATION 
EXCEPTIONNELLE DE CIRCULATION 

D 1ère demande
D demande modificative

Date de la demande :     /     /

1 - Identification du demandeur 
Pétitionnaire : nom, prénoms ou raison sociale : ..................................................................................................................................... .. 

Adresse: .......................................................................................................................................... , ................................. .. 

Code postal : ........................................ Commune : ................................................................................................................................

Pays: ....................................................................... . Tél fixe: ............................................ Tél mobile: .......................................... . 

2 - Informations sur les véhicules importés 

N° de série des véhicules: 

Date d'arrivée des véhicules : / / Nom de la compagnie de transport: .....................................................................

3- Engagement du demandeur
Le demandeur certifie sous sa responsabilité : 
• être le propriétaire effectif du véhicule sus mentionné;
• avoir connaissance de la réglementation en matière d'autorisation exceptionnelle de circulation sur le territoire de la Collectivité de St Martin;
• s'engager à respecter la validité de la présente autorisation ;
• que le conducteur du véhicule sur le territoire de la collectivité de St Martin est titulaire du permis de conduire correspondant à la catégorie du véhicule 

considéré

Pièces à joindre au présent formulaire Date:  / /

Nom et qualité du signataire : 
* Justificatif d'identité du demandeur

* Copie de la facture d'achat des véhicules avec les numéros de série des 
véhicules importés

* Copie de la facture de transport des véhicules

Cadre réservé à l'administration 

Signature : 

IMPORTATION DE VEHICULES NEUFS - CONCESSIONNAIRES
Arrêté du 09 février 2009 - article 9-1 

/ /
D Autorisation exceptionnelle de circulation refusée. Motif :
D Autorisation exceptionnelle de circulation ACCEPTEE pour le : 

Cachet et signature de l'autorité:
Numéro d'autorisation

......................../........................

Collectivité de Saint-Martin - Service des titres : 7 rue Victor MAURASSE Marigot 97 150 SAINT-MARTIN
Tel : 0590 87 61 91 / Email : servicedestitres@com-saint-martin.fr / Site web : www.com-saint-martin.fr

D Je m'oppose à la réutilisation de mes données personnelles à des fins de prospection commerciale

1. ........................................................................................................................................

2. ........................................................................................................................................

3. ........................................................................................................................................

4. ........................................................................................................................................

5. ........................................................................................................................................

6. ........................................................................................................................................

7. ........................................................................................................................................

8. ........................................................................................................................................

9. ........................................................................................................................................

10. ........................................................................................................................................

1. ........................................................................................................................................

2. ........................................................................................................................................

3. ........................................................................................................................................

4. ........................................................................................................................................

5. ........................................................................................................................................

6. ........................................................................................................................................

7. ........................................................................................................................................

8. ........................................................................................................................................

9. ........................................................................................................................................

10. ........................................................................................................................................

Trajet Emprunté par les véhicules sur le territoire de la collectivité de St Martin :......................................................................................................

............................................................................................................................................................................................................................
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DEMANDE D'AUTORISATION 
EXCEPTIONNELLE DE CIRCULATION 

D 1ère demande
D demande modificative Date de la demande : / / 

1 - Identification du demandeur 
Pétitionnaire : nom, prénoms ou raison sociale : ..................................................................................................................................... .. 

Adresse: .......................................................................................................................................... , ................................. .. 

Code postal : ........................................ Commune : ................................................................................................................................

Pays: ....................................................................... . Tél fixe: ............................................ Tél mobile: .......................................... . 

2 - Informations sur le véhicule en transit temporaire 

N° d'immatriculation : ............................................................ ..

N° de série du véhicule: ........................................................ ..

Marque: ........................................................................................ . 

Date d'arrivée de véhicule: / /

Date de retour prévue: / /

Nom de la compagnie de transport: 

.................................................................................................

Type: ....................................................................................... ......

Couleur: ....................................................................................... .. 

3 - Identification du conducteur du véhicule sur le territoire de la Collectivité de St Martin 
Nom, prénoms : ................................................................................................................................................................................... ........

Adresse: ................................................................. , ........................................................................................................... ..

Code postal: ........................................ Commune: ...................................................................................................................................

Pays: ....................................................................... . Tél fixe: ............................................ Tél mobile: ......................................... .. 

4- Engagement du demandeur
Le demandeur certifie sous sa responsabilité : 

• être le propriétaire effectif du véhicule sus mentionné;
• avoir connaissance de la réglementation en matière d'autorisation exceptionnelle de circulation sur le territoire de la Collectivité de St Martin;
• s'engager à respecter la validité de la présente autorisation ;
• que le conducteur du véhicule sur le territoire de la collectivité de St Martin est titulaire du permis de conduire correspondant à la catégorie du véhicule 

considéré

Pièces à joindre au présent formulaire Date:  / /

Nom et qualité du signataire : * Justificatif d'identité du demandeur

* Copie du certificat d'immatriculation

* Tout document justifiant des interventions prévues

Cadre réservé à l'administration 

Signature : 

pour une durée de 3 mois. 

VEHICULE EN TRANSIT TEMPORAIRE
Arrêté du 09 février 2009 - article 9-1 

D Autorisation exceptionnelle de circulation refusée. Motif :
D Autorisation exceptionnelle de circulation ACCEPTEE à compter du / /

Cachet et signature de l'autorité:
Numéro d'autorisation

......................../........................

Collectivité de Saint-Martin - Service des titres : 7 rue Victor MAURASSE Marigot 97 150 SAINT-MARTIN
Tel : 0590 87 61 91 / Email : servicedestitres@com-saint-martin.fr / Site web : www.com-saint-martin.fr

D Je m'oppose à la réutilisation de mes données personnelles à des fins de prospection commerciale
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  173 - 08 - 2021
J’arrive pas à déterminer précisément ce qu’y’a de marqué derrière 
ce cadre bleu... Si tu y arrives fais le moi savoir. Merci.
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  174 - 03 - 2021
 

EX
E10 – A

venant       M
arché n°19/01/010 

Page : 1 
/ 

5 

 

 
 

M
INISTERE DE L’ECO

NO
M

IE ET DES FINANCES 
D

irection des A
ffaires Juridiques 

  

M
AR

C
H

ES PU
BLIC

S 
A

VEN
A

N
T N

°1  
M

arché 19.01.010
 

EXE10
 

    
A

 - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 
  C

O
LLEC

TIVITE D
E SA

IN
T-M

A
R

TIN
 

H
ôtel de la C

ollectivité  
B

P 374 - M
arigot 

97150 Saint M
artin 

Tél : 0590.87.50.04 
 

B
 - Identification du titulaire du m

arché public 
  SA

S C
ITTA

N
O

VA
 - m

andataire 
74 Boulevard de la Prairie au D

uc 
44200 N

antes 
Siret : 528 298 342 00080 
Tél : 02.40.08.03.80 
@

 : contact@
cittanova.fr 

 SA
R

L SIN
O

PIA
 

74 Boulevard de la Prairie au D
uc 

44200 N
antes 

Siret : 809 645 500 00020 
Tél : 02.40.08.03.80 
@

 : contact@
sinopia-ap.fr 

 ESPELIA
 

80 R
ue Taitbout 

75009 PAR
IS 

Siret : 534 268 677 00018 
Tél : 02.51.83.56.17 
@

 : espelia@
espelia.fr 

  
C

 - O
bjet du m

arché public 
  

 

EX
E10 – A

venant       M
arché n°19/01/010 

Page : 2 
/ 

5 

■  O
bjet du m

arché public: 
(R

eprendre le contenu de la m
ention figurant dans les docum

ents constitutifs du m
arché public. E

n cas 
d’allotissem

ent, préciser égalem
ent l’objet et la dénom

ination du lot concerné.) 
 A

ssistance à l’élaboration du Plan d’A
m

énagem
ent et D

éveloppem
ent de la C

ollectivité de Saint-M
artin 

(PA
D

SM
).  

 ■  R
éférence du m

arché public : N
° 19/01/010 

 ■  D
ate de la notification du m

arché public : 26/07/2019 
 ■  D

urée d’exécution du m
arché public : 24 m

ois 
 ■  M

ontant initial du m
arché public : 

▪ 
M

ontant H
T : 299 500,00€ 

■  M
ontant du m

arché public suite à l’avenant n°1 : 

▪ 
M

ontant H
T : 332 166,00€ 

  
D

 - O
bjet de l’avenant 

  ■  M
odifications introduites par le présent avenant :  

(D
étailler toutes les m

odifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le m
arché public par le présent avenant. 

P
réciser les articles du C

C
A

P
 ou du C

C
TP

 m
odifiés ou com

plétés ainsi que l’incidence financière de chacune des m
odifications 

apportées.)  
  En raison de de la crise sanitaire actuelle liée à l’épidém

ie de C
O

VID
-19, l’entreprise titulaire du m

arché n’a pas été 
en m

esure d’assurer l’exécution des prestations dans les conditions telles que définies par le m
arché 19.01.010. Sur 

les quatre grands chapitres com
posant le PAD

SM
, soit : le D

iagnostic, le Projet de Territoire, les Schém
as 

d’Am
énagem

ent et le R
èglem

ent, uniquem
ent les deux prem

iers ont pu être élaborés.  
C

e retard est dû aux restrictions sanitaires en term
es de déplacem

ents et rassem
blem

ent des personnes.  
 En m

ars 2020 dans le cadre de sa m
ission d’élaboration du Plan d’Am

énagem
ent et de D

éveloppem
ent de Saint-

M
artin (PAD

SM
), C

ittànova a dû ajourner son séjour sur le territoire com
pte tenu de  l’avènem

ent de la crise sanitaire. 
C

e déplacem
ent a été reporté en septem

bre 2020, soit avec un décalage de 6 m
ois par rapport au calendrier initial. 

  En m
ars 2021 des nouvelles restrictions ont été insaturées. Pour rappel, les conditions de déplacem

ent vers l’île en 
provenance de la France hexagonale étaient les suivantes :  
• 

Présentation d’un m
otif im

périeux pour raisons professionnelles, fam
iliales ou liées à un besoin de santé, 

• 
Présentation d’un test PC

R
 de m

oins de 72 heures,  
• 

M
ise en isolem

ent en arrivant sur l’île de Saint-M
artin pour une période de sept jours, 

• 
R

assem
blem

ents lim
ités à 6 personnes m

axim
um

.  
 O

r, la C
ollectivité accom

pagnée par C
ittanova avait prévu entre autres la m

ise en place d’ateliers com
posés d’une 

quarantaine de participants (habitants, élus, Personnes Publiques Associées), afin d’intégrer la population à la 
dém

arche de projet. C
ette phase représentait une étape essentielle du troisièm

e volet du docum
ent « Les Schém

as 
d’am

énagem
ent », ne pouvant pas être éludée. 

 En raison des décisions sanitaires prises par l’Etat, l’entreprise a donc rencontré les difficultés suivantes: 
 • 

Im
possibilité d’avancer sur l’élaboration du PAD

SM
 

• 
Im

possibilité d’organiser des ateliers et réunions avec les acteurs concernés 
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EX
E10 – A

venant       M
arché n°19/01/010 

Page : 3 
/ 

5 

A titre d’exem
ple, l’obligation de m

ise en isolem
ent pour une durée de 7 jours, de l’équipe C

ittanova rendait 
im

possible l’organisation du déplacem
ent prévu en m

ars 2021 pour une durée totale de 7 jours. 
C

es difficultés ont induit ainsi un retard considérable dans le calendrier initial.  
 Face à cette situation qui entache l’exécution du m

arché et com
pte tenu du m

anque de visibilité sur l’évolution de la 
crise sanitaire, les délais de réalisation du m

arché sont prolongés de 24 m
ois, soit une durée d’exécution du m

arché 
porté de 24 à 48 m

ois. 
 C

ette m
odification porte uniquem

ent sur le calendrier du m
arché. Elle n’entraine aucune incidence financière.  

 ■  Incidence financière de l’avenant : 
 L’avenant a une incidence financière sur le m

ontant du m
arché public :  

(C
ocher la case correspondante.)

 N
on 

 
 

 
 

 
 

 O
ui

L’avenant n’a pas d’incidence financière sur le m
ontant du m

arché public. 
 

E - Signature du titulaire du m
arché public 

  
N

om
, prénom

 et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature 
Signature 

LO
VA

D
IN

A
 Jérôm

e 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

     
F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 

   Pour l’Etat et ses établissem
ents :  

(V
isa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 

  
A                      

, le                
 Signature  

(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
  

 

EX
E10 – A

venant       M
arché n°19/01/010 

Page : 4 
/ 

5 

                      

G
 - N

otification de l’avenant au titulaire du m
arché public 

                         ■  En cas de rem
ise contre récépissé : 

Le titulaire signera la form
ule ci-dessous :  

  
« R

eçue à titre de notification copie du présent avenant » 
  

A …
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
.…

…
, le …

…
…

…
…

…
…

…
…

.. 
  

Signature du titulaire, 

■  En cas d’envoi en lettre recom
m

andé avec accusé de réception : 
(C

oller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du m
arché public ou de l’accord-cadre.) 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  175 - 02 - 2021
 

  
       

Avenant 1 à la Convention relative à la m
ise en place  

d’un centre de vaccination am
bulatoire  

COVID 19 à St M
artin 

 Entre les soussignés : 
 La Collectivité d’outre-m

er de Saint M
artin, représentée par son Président M

onsieur Daniel GIBBS,  
Ci-après dénom

m
ée la Collectivité 

 Préfecture Saint Barthélém
y et Saint M

artin, représentée par le Préfet, M
onsieur Serge GO

UTEYRO
N 

Ci-après dénom
m

ée la Préfecture 
 L’Agence de Santé Guadeloupe, Saint-M

artin et Saint-Barthélem
y dont le siège situé à Bisdarry 

97113 Gourbeyre, Représentée par sa Directrice Générale, Valérie DENUX 
Ci-après dénom

m
ée l’ARS, 

 
La Croix-Rouge française, association loi 1901 reconnue d’utilité publique, dont le siège situé au 98 rue Didot 75014 
Paris, représentée par son Président, le Professeur Jean-Jacques ELEDJAM

 et, par délégation par Thierry FAUVEAUX, 
Directeur Territorial Antilles, Directeur National O

utre-M
er Adjoint de la Croix-Rouge française, 

Ci-après dénom
m

ée la « CRf » et le « gestionnaire » 
 Le Centre Hospitalier Louis Flem

ing, représentée par la Directrice, M
adam

e M
arie-Antoinette LAM

PIS 
Ci-après dénom

m
é le CH 

 Vu l’Arrêté N°2021-093 du 30 Avril 2021 du Préfet de St M
artin et St Barthélém

y portant sur l’ouverture du centre de 
vaccination anti-Covid 19 à St M

artin 

Vu la stratégie vaccinale, arrêtée par le Gouvernem
ent. 

        

 

 
2 

 Conform
ém

ent à l’article 8, la Convention initiale est m
odifiée par l’avenant num

éro 1. La m
odification porte sur la durée 

du dispositif initialem
ent arrêtée à 3 m

ois à com
pter du 26 avril. Le Centre de Vaccination de St M

artin sera ouvert jusqu’au 
14 août 2021. 
Cette disposition fait l’objet d’une annexe financière reprenant les charges de la période. 
 Toutes les autres dispositions sont m

aintenues.  
 .   

Fait à Saint M
artin 

le 28 juillet 2021, en cinq exem
plaires originaux   

 
Pour l’Agence Régionale de Santé  
La Directrice Générale 
M

adam
e Valérie Denux 

 
         
       
                 

 

Pour la Croix-Rouge française 
Le Directeur Territorial Antilles 
M

onsieur Thierry Fauveaux 
 

Pour la Collectivité de St M
artin 

Le Président 
M

onsieur Daniel Gibbs 

Pour la Préfecture St Barthélém
y St M

artin 
Le Préfet 
M

onsieur Serge Gouteyron 

Pour le Centre Hospitalier Louis Flem
ing 

La Directrice 
M

adam
e M

arie-Antoinette Lam
pis 
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3 

 Annexe financière  

Centre de vaccination jusqu’au 14 aout inclus 

Dém
ontage et bilan au 17 aout. 

 

 
  

      
C

onvention relative à la m
ise en place d’un centre de vaccination 
am

bulatoire  

C
O

VID
 19 à St M

artin 

Entre les soussignés : 
 La C

ollectivité d’outre-m
er de Saint M

artin, représentée par son Président M
onsieur D

aniel G
ibbs,  

C
i-après dénom

m
ée la C

ollectivité 
 Préfecture Saint B

arthélém
y et Saint M

artin, représentée par le Préfet, M
onsieur Serge G

outeyron 
C

i-après dénom
m

ée la Préfecture 
 L’A

gence de Santé G
uadeloupe, Saint-M

artin et Saint-B
arthélem

y dont le siège situé à Bisdarry 
97113 G

ourbeyre, R
eprésentée par sa D

irectrice G
énérale, Valérie D

EN
U

X
 

C
i-après dénom

m
ée l’AR

S, 
 

La C
roix-R

ouge française, association loi 1901 reconnue d’utilité publique, dont le siège situé au 98 rue 
D

idot 75014 Paris, représentée par son Président, le Professeur Jean-Jacques ELED
JAM

 et, par 
délégation par Em

m
anuelle LABEAU

, D
irectrice Territoriale Antilles par intérim

, 
C

i-après dénom
m

ée la « C
R

f » et le « gestionnaire » 
 Le C

entre H
ospitalier Louis Flem

ing, représentée par la D
irectrice, M

adam
e M

arie-Antoinette LAM
PIS

 
C

i-après dénom
m

é le C
H

 
 Vu l’A

rrêté N
°2021-093 du 30 A

vril 2021 du Préfet de St M
artin et St Barthélém

y portant sur l’ouverture du centre 
de vaccination anti-C

ovid 19 à St M
artin 

Vu la stratégie vaccinale, arrêtée par le gouvernem
ent, visant à déterm

iner les personnes prioritaires en fonction 
des enjeux de santé publique, selon les recom

m
andations de la H

aute Autorité de Santé et la disponibilité des 
doses de vaccin. 

Préam
bule 

La C
roix-R

ouge française est une association de loi 1901, ouverte à tous, sans distinction. C
onform

ém
ent aux 

C
onventions de G

enève, la C
roix-R

ouge française est auxiliaire des pouvoirs publics. Tout en étant libre de ses 
choix et indépendante, la C

roix-R
ouge française est un partenaire de prem

ier plan des pouvoirs publics. La C
roix-

R
ouge française est aussi un acteur de l’économ

ie sociale et solidaire de services à but non lucratif. Elle agit dans 
le respect des sept principes fondam

entaux du M
ouvem

ent International de la C
roix-R

ouge : à savoir H
um

anité, 
Im

partialité, N
eutralité, Indépendance, Volontariat, U

nité et U
niversalité. La C

roix-R
ouge française intervient 

égalem
ent à l’international, en accord avec les autres Sociétés nationales et les com

posantes du M
ouvem

ent 
auquel elle appartient.  

La présente convention a pour objet d’organiser, sur la dem
ande de l’Agence de Santé de G

uadeloupe, Saint-
M

artin et Saint-Barthélem
y, en concertation avec la Préfecture et la C

ollectivité de St M
artin les opérations de 

vaccination C
ovid 19 au travers d’un dispositif d’un centre am

bulatoire de vaccination anti-covid 19. D
ans le m

êm
e 

tem
ps à la dem

ande de l’Agence de Santé de G
uadeloupe, Saint-M

artin et Saint-Barthélem
y, le centre de 

dépistage H
ope Estate sera ferm

é à com
pter de m

ercredi 29 avril au soir et dém
onté. 

 IL EST C
O

N
VEN

U
 C

E Q
U

I SU
IT : 
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A
rticle 1 : objet de la convention 

La préfecture et l’Agence de Santé souhaitent faciliter l’accès à la vaccination anti-covid 19 à l’ensem
ble de la 

population de 18 ans et plus de Saint-M
artin. Pour cela, un centre am

bulatoire de vaccination anti-covid 19, ouvert 
sans rendez-vous, sera m

is en place en partenariat selon les m
odalités suivantes :  

- 
Pilotage par la C

roix R
ouge Française pour assurer la gestion / fonctionnem

ent / coordination quotidienne 
du centre de St M

artin 

- 
Supervision de l’AR

S pour l’ensem
ble du dispositif, lien avec les acteurs de santé  

- 
Soutien de la C

ollectivité avec la m
ise à disposition d’un espace situé à G

alisbay (plan annexé), de 
personnels et de prestations annexes (électricité, chaises et tables) 

- 
Soutien de la préfecture pour la m

ise à disposition de personnels et la gestion de la sécurité du site 

- 
Soutien du C

H
 LC

F m
ettant à disposition un tem

ps de pharm
acien référent et pouvant m

obiliser l’expertise 
de son personnel si besoin.  

- 
Soutien de professionnels de santé volontaires assurant, dans le cadre de leur pratique m

édicale et 
soignante, la validation et réalisation de l’acte de vaccination et la surveillance des patients post-
vaccination 

 La présente convention définit la m
ission et m

odalités d’intervention de la C
roix- R

ouge Française pour la gestion 
du centre de vaccination de St M

artin situé à G
alisbay et les engagem

ents de chaque partenaire.  

A
rticle 2 : engagem

ents généraux de la C
roix-R

ouge française 

Le gestionnaire s’engage à organiser l’activité quotidienne du centre de vaccination, du lundi au sam
edi, selon les 

objectifs de vaccination fixés par l’AR
S et conform

ém
ent à la déclinaison territoriale de la stratégie nationale de 

vaccination. 

A ce titre, le gestionnaire assure la m
ise en œ

uvre d’un circuit du patient garantissant le respect des étapes 
suivantes :  o 

Accueil ; 

o 
Vérification de l’éligibilité à la vaccination, sans préjudice des prescriptions m

édicales et de la 
validation de l’indication vaccinale par le m

édecin intervenant dans le centre ; 

o 
R

em
plissage du questionnaire pré-vaccinal et assistance ; 

o 
O

rientation vers le m
édecin ou l’injecteur/prescripteur en fonction des réponses au questionnaire 

o 
Vérification de la validation par le m

édecin ou l’injecteur/prescripteur pré-vaccinale ; 

o 
O

rientation 
vers 

l’entretien 
ou 

consultation 
m

édicale 
sur 

dem
ande 

du 
patient 

ou 
des 

professionnels de santé du centre ; 

o 
Supervision du processus d’injection du vaccin par les injecteurs ; 

o 
O

rganisation de la surveillance post-vaccinale ; 

o 
Inform

ation du SI Vaccin et rem
ise de l’attestation de vaccination ; 

o 
Prise du rendez-vous, le cas échéant, pour la 2

èm
e injection. 

Le gestionnaire veille à la com
plétude des plannings des professionnels de santé établis par le cadre recruté à 

cet effet par la C
roix R

ouge française, en veillant à m
obiliser autant que possible les ressources locales en m

atière 
de professionnels de santé. 

Il veille à la bonne inform
ation des professionnels de santé intervenant sur les m

odalités d’organisation du centre. 

Il s’assure de la com
m

ande auprès de l’AR
S des doses vaccinales nécessaires, de la réception de ces dernières, 

de leur conservation conform
e aux exigences de sécurité sanitaire et notam

m
ent du respect de la chaîne du froid, 

et du suivi de leur consom
m

ation. 
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Il organise la m
ise à disposition des professionnels de santé des m

atériels et consom
m

ables m
édicaux 

nécessaires à l’activité de vaccination ainsi qu’à la prise en charge urgente des patients en cas de m
alaise ou 

réaction vaccinale péjorative. 

Il s’assure du respect des gestes barrières et de l’ordre public au sein du centre. 

Les intervenants de la C
roix-R

ouge française interviennent en tenue C
roix-R

ouge. 

D
ans le cas où une m

ission dem
andée par les pouvoirs publics apparaîtrait incom

patible avec l’un des principes 
fondam

entaux du m
ouvem

ent international de la C
roix-R

ouge et du C
roissant R

ouge rappelés en préam
bule, la 

C
R

f se réserve le droit de refuser ladite m
ission. 

A
rticle 3 : engagem

ents spécifiques du gestionnaire 

Plus particulièrem
ent, le gestionnaire s’assure de sa m

ission dans les conditions suivantes :  

● 
O

uverture des centres et signalétique :  

M
ise en place du site de vaccination sur l’em

prise « village du C
arnaval », préparation site, déploiem

ent des 
structures légères, espace préparation clim

atisé 

Le centre de vaccination est ouvert au public du lundi au sam
edi de 8H

00 à 16H
00. 

D
es m

odifications des horaires d’ouverture pourront intervenir sur décision de l’AR
S et après concertation avec le 

gestionnaire, sans nécessité d’un avenant à la présente convention. 

Le gestionnaire installe la signalétique du centre de vaccination, selon les m
odèles transm

is par l’AR
S. 

● 
C

hef de centre :  

Le gestionnaire s’assure de la présence d’un chef de centre, sous sa responsabilité, en continu pendant toute la 
durée d’accueil du public. 

Le chef de centre assure, par délégation du gestionnaire et son autorité, l’ensem
ble des m

issions de ce dernier 
au titre du fonctionnem

ent du centre de vaccination. 

Les coordonnées de ce chef de centre sont com
m

uniquées à l’AR
S. 

● 
C

ircuit du patient :  

Le circuit du patient est validé par le m
édecin référent et fait l’objet d’une concertation avec l’AR

S
. En cas de 

souhait de m
odification, le gestionnaire s’assure au préalable de l’accord de l’AR

S, et inform
e cette dernière de 

toute difficulté repérée ou de toute proposition d’am
élioration. 

● 
P

lanning des professionnels de santé : 

La C
roix R

ouge française procède à l’élaboration des plannings des professionnels de santé nécessaires à 
l’activité du centre de vaccination. 

● 
P

ersonnels d’accueil et adm
inistratifs :  

Le gestionnaire s’assure de la m
ise à disposition a m

inim
a d’un agent adm

inistratif. C
et effectif peut être com

plété 
par des volontaires contribuant à la qualité de l’accueil et de l’accom

pagnem
ent des patients au sein du centre. 

La C
roix-R

ouge doit égalem
ent veiller à la m

obilisation des personnels m
is à disposition par la préfecture, l’AR

S 
et la C

ollectivité, ces derniers devant être m
obilisés en priorité dès que cela est possible. 

● 
S

écurité des vaccins :  

Le gestionnaire veille à la continuité de la chaîne du froid pour la conservation des vaccins, et à la bonne 
application des consignes transm

ises par le pharm
acien référent et l’AR

S. 

Il assure le suivi des approvisionnem
ents, consom

m
ations et com

m
andes, en utilisant les form

ulaires m
is à 

disposition par l’AR
S. 

● 
É

quipem
ent du centre :  

Le gestionnaire s’assure de la bonne adéquation de l’équipem
ent m

obilier, inform
atique, et en réfrigérateur, 

nécessaire à l’activité et aux volum
es prévisionnels de patients accueillis. 
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Il veille à ce que l’agencem
ent respecte l’intim

ité des patients durant les entretiens m
édicaux ou infirm

iers et les 
soins. 

● 
M

atériel m
édical et consom

m
ables :  

La 
C

roix-R
ouge 

française 
assure 

la 
com

m
ande 

et 
le 

réapprovisionnem
ent 

des 
m

atériels 
m

édicaux 
et 

consom
m

ables, y com
pris trousses d’urgence, et des EPI. La C

R
F gère égalem

ent le circuit des D
ASR

I. 

● 
Traçabilité de la vaccination et suivi de l’activité du centre :  

Le gestionnaire veille à la saisie de toute vaccination dans le SI Vaccin, à la rem
ise à chaque patient de l’attestation 

de vaccination, et à la conservation des questionnaires pré-vaccinaux portant la validation m
édicale et num

éro de 
lot. 

Il s’assure, en cas d’inaccessibilité du SI Vaccin, de la rem
ise de l’attestation et de la saisie ultérieure. 

Il tient un registre de l’activité de vaccination, conform
ém

ent au m
odèle transm

is par l’AR
S, et rend com

pte 
quotidiennem

ent à l’AR
S de l’activité de chaque centre placé sous sa responsabilité. 

• 
Validation des prestations des professionnels de santé : 

U
n bordereau tam

ponné par le centre de vaccination recensant les vacations hebdom
adaires est rem

is par le 
gestionnaire à chaque professionnel de santé (hors C

R
F) participant à la vaccination. C

e bordereau perm
ettra au 

professionnel d’être rém
unéré directem

ent par l’assurance m
aladie.  

● 
Intervenants externes :  

Le gestionnaire veille à l’accessibilité pour les prestataires externes m
obilisés par l’AR

S pour l’intervention en cas 
d’alerte sur la chaîne du froid des vaccins. 

A
rticle 4 : engagem

ents de la C
ollectivité de St M

artin 

La 
C

ollectivité 
Saint 

M
artin 

accom
pagne 

le 
gestionnaire 

dans 
sa 

m
ission, 

notam
m

ent 
sur 

les 
aspects 

organisationnels. 

Elle prend à sa charge directem
ent les prestations suivantes : 

- 
M

ise à disposition de l’espace du village C
arnaval pour l’installation du centre de Vaccination  

- 
M

ise en place du branchem
ent électrique et la fourniture électrique 

- 
M

ise à disposition de l’eau par les services SD
IS

 

- 
M

ise à disposition d’un personnel tem
ps plein 

Elle verse une subvention au gestionnaire couvrant les frais engagés pour :  

- 
la location de 10 tables et 50 chaises  

- 
les 3 etp sur 3 m

ois  

- 
les coûts liés au nettoyage du site et m

ise en œ
uvre du parking, conform

e au budget en annexe 

 

A
rticle 5 : engagem

ents de la Préfecture de St B
arthélém

y et St M
artin 

La Préfecture accom
pagne le gestionnaire dans sa m

ission. 

Elle prend à sa charge directem
ent les prestations suivantes : 

- 
M

ise à disposition de 4 tentes relevant du lot opérationnel  

- 
O

rganise et assure la prise en charge de la sécurité du site 

- 
M

et à la disposition du site ponctuellem
ent des personnels pour l’accueil et l’adm

inistratif 

A
rticle 6 : engagem

ents de l’A
R

S 

L’AR
S accom

pagne le gestionnaire dans sa m
ission, notam

m
ent sur les aspects organisationnels, m

édicaux, 
pharm

aceutiques et disponibilité des ressources en professionnels de santé. 

 

 
5 

Elle prend à sa charge directem
ent les prestations suivantes :  

- 
Approvisionnem

ent et achem
inem

ent vers le centre de vaccination des produits m
édicaux nécessaires à 

la vaccination, via un transporteur garantissant la sécurisation de la chaîne du froid en dehors des heures 
d’ouverture au public du centre ; 

L’Agence de Santé verse une subvention au gestionnaire couvrant les frais engagés pour :  
- 

les personnels de la C
R

F m
obilisés par le fonctionnem

ent du centre (chef de centre, agents d’accueil, 
personnels m

édicaux et param
édicaux, agents adm

inistratifs, les frais générés par la m
obilisation des 

bénévoles dans la lim
ite des dispositions conventionnels ou des règles d’indem

nisation applicables par le 
gestionnaire ; 

- 
la fourniture des m

atériels m
édicaux, consom

m
ables, et EPI ; 

- 
des frais de télécom

m
unications et de déplacem

ents ; 
- 

de la reprise des coûts liés au transfert des équipem
ents du C

entre de D
épistage vers le C

entre de 
Vaccination, des coûts liés à l’installation et des coûts à reprendre liés à la ferm

eture du C
entre de 

D
épistage 

- 
des divers achats et autres prestations com

m
e repris et précisé sur le budget en annexe ; 

- 
d’un forfait de 5%

 des charges de personnels au titre de la coordination général du dispositif. 
 Le Pharm

acien du C
entre H

ospitalier Louis Flem
ing est nom

m
é référent « pharm

acie » en charge du circuit du 
m

édicam
ent. 

Le D
octeur Benjam

in M
ekki est nom

m
é m

édecin référent du C
entre de Vaccination par l’Agence de Santé. 

 A
rticle 7 : engagem

ents du C
entre H

ospitalier Louis Flem
ing 

Le C
entre H

ospitalier Louis Flem
ing m

et à disposition du gestionnaire un pharm
acien référent en charge du 

circuit du m
édicam

ent et ce pendant toute la durée de fonctionnem
ent du centre de vaccination.  

Le pharm
acien référent du centre de vaccination a pour m

ission :  
- 

D
’assurer la traçabilité du transport du m

édicam
ent – du lieu de stockage au centre de vaccination 

am
bulatoire et du centre de vaccination am

bulatoire au lieu de stockage (désigné par l’AR
S

).  
- 

D
e s’assurer de la bonne réception par le préparateur du centre de vaccination am

bulatoire, du 
m

édicam
ent non dilué, de la solution injectable de chlorure de sodium

 et des m
atériels associés.  

- 
D

’assurer le suivi du stock du m
édicam

ent et du respect de la conservation des vaccins.  
- 

D
e s’assurer des bonnes conditions de stockage du m

édicam
ent dans le centre de vaccination 

am
bulatoire et dans le lieu de stockage du m

édicam
ent (prestataire désigné par l’AR

S pour la 
conservation du vaccins)  

- 
D

e rem
onter les stocks sur l’outil Atlasanté 

- 
D

e valider les procédures de conservation et de stockage du m
édicam

ent (procédure de gestion de la 
chaîne du froid, procédure du suivi des doses, procédure de réception des doses et des m

atériels 
associés).  

- 
D

’épauler le m
édecin référent dans le centre de vaccination am

bulatoire 

A
rticle 8  : durée, renouvellem

ent et m
odification de la convention 

La présente convention est conclue à partir du 26 avril 2021 pour une durée de 3 m
ois reconductible. U

n préavis 
de deux sem

aines est exigé par les parties pour m
ettre fin à la présente convention au-delà de ces 3 m

ois. n. 

La présente convention peut être m
odifiée par avenant à la dem

ande de l’une ou de l’autre des parties signataires.      
A

rticle 9 : responsabilité - assurances       
La responsabilité du gestionnaire ne pourra être engagée à raison des dom

m
ages causés aux patients au titre de 

la vaccination. La responsabilité ne peut être désengagé en cas de faute par non-respect du protocole ou 
négligence personnelle.  
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Les professionnels de santé qui pratiquent la vaccination ainsi que les personnes qui participent à l’organisation 
et au fonctionnem

ent des centres bénéficient de la protection fonctionnelle au sein du centre de vaccination 
reconnu par arrêté du préfet. Les intervenants de la C

R
f, sollicités dans le cadre des articles de la présente 

convention bénéficient de la garantie reconnue aux collaborateurs occasionnels du service public. 

Article 10 : com
m

unication 

Toute com
m

unication sur les opérations, objet de la présente convention, devra être effectuée en concertation 
entre les Parties.  

La com
m

unication de la ferm
eture définitive du C

entre de D
épistage de H

ope Estate sera assurée par l’AR
S. 

A ce titre, l’usage de l’em
blèm

e et du nom
 (ou des initiales) de la C

roix-R
ouge française, quel que soit le support 

de com
m

unication, devra faire l’objet, au cas par cas, d’un accord écrit préalable de sa part. Il en est de m
êm

e, 
pour l’usage par la C

R
f du logo de l’AR

S dans le cadre de sa propre com
m

unication. 

 Article 11 : protection des données à caractère personnel       
 D

ans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglem
entation en vigueur 

applicable au traitem
ent de données à caractère personnel et, en particulier, applicable à com

pter du 25 m
ai 2018 

(ci-après, « le règlem
ent européen sur la protection des données »). 

 Pour l’application de la présente convention, l’Agence régionale de santé (ci-après l’AR
S) est qualifiée de 

responsable de traitem
ent et la C

roix-R
ouge française (ci-après C

R
f) revêt la qualité de sous-traitant, au sens de 

l’article 28 du R
èglem

ent général sur la protection des données (U
E 2016/679 du Parlem

ent européen et du 
C

onseil du 27 avril 2016) ci-après “le R
G

PD
”. 

Les présentes clauses ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles le sous-traitant s’engage à effectuer 
pour le com

pte du responsable de traitem
ent les opérations de traitem

ent de données à caractère personnel 
définies ci-après. 
  O

bligations du sous-traitant vis-à-vis du responsable de traitem
ent 

Le sous-traitant s'engage à : 

• 
Traiter les données uniquem

ent pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet de la sous-traitance, 
et plus généralem

ent à ne pas les utiliser à d’autres fins que celle de la bonne exécution des stipulations 
du contrat. 

• 
À ne pas les céder ou les com

m
uniquer totalem

ent ou partiellem
ent à un tiers, à l’exception des sous-

traitants ultérieurs autorisés visés au paragraphe 10; 

• 
Traiter les données conform

ém
ent aux instructions docum

entées du responsable de traitem
ent figurant 

en annexe de la présente convention. Si le sous-traitant considère qu’une instruction constitue une 
violation du règlem

ent européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du droit de 
l’U

nion ou du droit des Etats m
em

bres relative à la protection des données, il en inform
e im

m
édiatem

ent 
le responsable de traitem

ent. En outre, si le sous-traitant est tenu de procéder à un transfert de données 
vers un pays tiers ou à une organisation internationale, en vertu du droit de l’U

nion ou du droit de l’Etat 
m

em
bre auquel il est soum

is, il doit inform
er le responsable du traitem

ent de cette obligation juridique 
avant le traitem

ent, sauf si le droit concerné interdit une telle inform
ation pour des m

otifs im
portants 

d'intérêt public. 

• 
G

arantir la parfaite sécurité et confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du 
présent contrat, en vue de prévenir notam

m
ent la fuite, destruction, l’altération, la m

odification et/ou la 
perte de données conform

ém
ent à la réglem

entation sur la protection des données personnelles en 
vigueur en France, 

• 
À ne pas conserver les données pour une durée plus longue que celle prévue aux présentes et 
nécessaire à l’accom

plissem
ent des prestations pour lesquelles elles ont été collectées ; 
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• 
À ne pas transférer les données hors de France, sauf accord écrit et préalable du C

lient. 

• 
Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du présent 
contrat : 

o 
respectent la confidentialité ou soient soum

ises à une obligation appropriée de confidentialité, 
o 

aient été form
ées en m

atière de protection des données à caractère personnel, 

• 
Prendre en com

pte, s’agissant des outils, produits, applications ou services, les principes de protection 
des données dès la conception et de protection des données par défaut. 

sous-traitance  

Le sous-traitant s’engage à ne sous-traiter aucune de ses activités de traitem
ent effectuées avec les données 

personnelles transm
ises par le C

lient et/ou traitées pour son com
pte sans l’accord écrit préalable du C

lient.  
Le sous-traitant est autorisé à faire appel aux outils de la suite collaborative G

oogle (ci-après, le « sous-traitant 
ultérieur ») avec lesquels la C

R
f est contractuellem

ent engagée aux fins de la création et de la transm
ission 

à l’AR
S des inform

ations journalières concernant les personnels engagés et pour toute com
m

unication avec 
l’AR

S. 

En cas de recrutem
ent d’autres sous-traitants ultérieurs, le sous-traitant doit recueillir l’autorisation écrite, 

préalable et spécifique du responsable de traitem
ent. 

Le sous-traitant ultérieur est tenu de respecter les obligations m
ises à la charge du sous-traitant du présent 

contrat pour le com
pte et selon les instructions du responsable de traitem

ent. Il appartient au sous-traitant 
initial de s’assurer que le sous-traitant ultérieur présente les m

êm
es garanties suffisantes quant à la m

ise en 
œ

uvre de m
esures techniques et organisationnelles appropriées de m

anière à ce que le traitem
ent réponde 

aux exigences du règlem
ent européen sur la protection des données. Si le sous-traitant ultérieur ne rem

plit 
pas ses obligations en m

atière de protection des données, le sous-traitant initial dem
eure pleinem

ent 
responsable devant le responsable de traitem

ent de l’exécution par l’autre sous-traitant de ses obligations. 

 Droit d’inform
ation des personnes concernées 

Il appartient au responsable de traitem
ent de fournir l’inform

ation aux personnes concernées par les 
opérations de traitem

ent au m
om

ent de la collecte des données. L’AR
S devra par conséquent transm

ettre à 
la C

R
f la m

ention d’inform
ation que la C

R
f devra délivrer aux personnes concernées par le/les traitem

ents 
 

Exercice des droits des personnes 

Le sous-traitant est tenu d’aider le responsable de traitem
ent à s’acquitter de son obligation de donner suite 

aux dem
andes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, d’effacem

ent 
et d’opposition, droit à la lim

itation du traitem
ent, droit à la portabilité des données, droit de ne pas faire l’objet 

d’une décision individuelle autom
atisée (y com

pris le profilage). 

Lorsque les personnes concernées exercent auprès du sous-traitant des dem
andes d’exercice de leurs droits, 

le sous-traitant doit adresser ces dem
andes dès réception par courrier électronique au responsable de la 

protection des données personnelles de la C
roix-R

ouge française (m
ail : m

arie-christine.graff@
croix-rouge.fr). 

Notification des violations de données à caractère personnel 

Le sous-traitant notifie au responsable de traitem
ent toute violation de données à caractère personnel le plus 

rapidem
ent possible et dans un délai m

axim
um

 de 48 heures après en avoir pris connaissance, par m
ail, 

exclusivem
ent à l’adresse protection.donnees@

croix-rouge.fr. C
ette notification est accom

pagnée de toute 
docum

entation utile afin de perm
ettre au responsable de traitem

ent de notifier cette violation à l’autorité de 
contrôle com

pétente. 

La notification contient au m
oins : 

• 
la description de la nature de la violation de données à caractère personnel y com

pris, les catégories et 
le nom

bre approxim
atif de personnes concernées par la violation et les catégories et le nom

bre 
approxim

atif d'enregistrem
ents de données à caractère personnel concernés ; 



13 septembre 2021                             Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
50  

                                                                                                                                                                                         
51                                                                                                                                                                                           -         -   

 

 
8 

• 
la description des conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ; 

• 
la description des m

esures prises pour rem
édier à la violation de données à caractère personnel, y 

com
pris, le cas échéant, les m

esures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives. 

Si, et dans la m
esure où il n’est pas possible de fournir toutes ces inform

ations en m
êm

e tem
ps, les 

inform
ations peuvent être com

m
uniquées de m

anière échelonnée sans retard indu. 

Aide du sous-traitant dans le cadre du respect par le responsable de traitem
ent de ses obligations 

Le sous-traitant participe activem
ent avec le responsable de traitem

ent à la réalisation d’analyses d’im
pact 

relative à la protection des données. 

Le sous-traitant aide le responsable de traitem
ent pour la réalisation de la consultation préalable de l’autorité 

de contrôle. 

M
esures de sécurité 

Le sous-traitant s’engage à m
ettre en œ

uvre, et à m
aintenir pendant toute la durée du contrat, entre autres, 

les m
esures de sécurité suivantes : 

la pseudonym
isation et le chiffrem

ent éventuels des données à caractère personnel, 

• 
Les m

oyens perm
ettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience 

constantes des systèm
es et des services de traitem

ent, 
• 

Les m
oyens perm

ettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à 
celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique, 

• 
U

ne procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrem
ent l'efficacité des m

esures 
techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitem

ent. 
• 

À rem
édier im

m
édiatem

ent à toute insuffisance ou toute faille de sécurité dont il aurait connaissance 

Sort des données 

Au term
e de la prestation de services relatifs au traitem

ent de ces données, le sous-traitant s’engage à détruire 
toutes les données à caractère personnel en sa possession. 

U
ne fois détruites, le sous-traitant doit justifier par écrit de la destruction. 

Délégué à la protection des données 

Le D
élégué à la protection des données de la C

roix-R
ouge française est M

m
e M

arie-C
hristine G

raff qui peut 
être contactée à l’adresse : dpo@

croix-rouge.fr . 

Registre des catégories d’activités de traitem
ent 

Le sous-traitant déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitem
ent effectuées 

pour le com
pte du responsable de traitem

ent com
prenant : 

• 
le nom

 et les coordonnées du responsable de traitem
ent pour le com

pte duquel il agit, des éventuels 
sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données; 

• 
les catégories de traitem

ents effectués pour le com
pte du responsable du traitem

ent; 
• 

les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation 
internationale, y com

pris l'identification de ce pays tiers ou de cette organisation internationale et, 
dans le cas des transferts visés à l'article 49, paragraphe 1, deuxièm

e alinéa du règlem
ent européen 

sur la protection des données, les docum
ents attestant de l'existence de garanties appropriées; 

une description générale des m
esures de sécurité techniques et organisationnelles, y com

pris entre autres, 
selon les besoins : 

• 
la pseudonym

isation et le chiffrem
ent des données à caractère personnel; 
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• 
des m

oyens perm
ettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience 

constantes des systèm
es et des services de traitem

ent; 

• 
des m

oyens perm
ettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à 

celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique; 

• 
une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrem

ent l'efficacité des m
esures 

techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitem
ent. 

Docum
entation : Le sous-traitant fournit au responsable de traitem

ent la docum
entation nécessaire pour 

dém
ontrer le respect de toutes ses obligations et pour perm

ettre la réalisation d'audits, y com
pris des 

inspections, par le responsable du traitem
ent ou un autre auditeur qu'il a m

andaté, et contribuer à ces audits. 
O

bligations du responsable de traitem
ent vis-à-vis du sous-traitant 

Le responsable de traitem
ent s’engage à : 

• 
Fournir au sous-traitant les données visées au II des présentes clauses (description du traitem

ent) 
• 

D
ocum

enter par écrit toute instruction concernant le traitem
ent des données par le sous-traitant 

Sanctions : En cas de non-respect par le sous-traitant de l’une des dispositions de la présente annexe, le 
C

lient se réserve le droit de m
ettre en dem

eure le sous-traitant de se conform
er à ses obligations dans un 

délai de quinze (15) jours calendaires. A défaut de m
ise en conform

ité, le C
lient pourra m

ettre un term
e de 

plein droit et sans indem
nité au présent C

ontrat et ce, sans préjudice d’éventuelles poursuites judiciaires et 
dem

andes de dom
m

ages et intérêts éventuelles. 

Le respect par le sous-traitant des engagem
ents de la présente annexe est une condition essentielle et 

déterm
inante de la conclusion par le C

lient du C
ontrat. 

Article 12 : litige 

En cas de litige dans l’application de la présente convention, les signataires décident de rechercher un règlem
ent 

am
iable préalablem

ent à tout recours contentieux par le biais de l’élaboration d’une transaction notam
m

ent. 

En cas d’échec, les litiges relèveront de la com
pétence exclusive du Tribunal Adm

inistratif de G
uadeloupe.  

 
Fait à Saint M

artin 
le 3 m

ai 2021, en cinq exem
plaires originaux 

 
Pour l’Agence Régionale de Santé  
D

irectrice G
énérale 

M
adam

e Valérie D
enux  

         
       
              

Pour la Croix-Rouge française 
D

irectrice Territoriale Antilles par 
intérim

 
M

adam
e Em

m
anuelle Labeau 

 

Pour la Collectivité de St M
artin 

Président 
M

onsieur D
aniel G

ibbs 

Pour la Préfecture St Barthélém
y St 

M
artin 

Préfet 
M

onsieur Serge G
outeyron 

Pour le Centre Hospitalier Louis Flem
ing 

D
irectrice 

M
adam

e M
arie-Antoinette Lam

pis 
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 M
ention d’inform

ation à l’attention du co-contractant de la C
R

f :  Pour gérer nos relations dans le cadre du 
présent contrat, nous collectons des données personnelles vous concernant sur le fondem

ent de la base légale 
de la réalisation d’un contrat et de l’intérêt légitim

e (art. 6 du R
G

PD
). C

es données sont à usage exclusif de la 
C

roix-R
ouge française et de ses personnels en charge de l’exécution du présent contrat et de nos relations 

com
m

erciales ; elles seront conservées 5 ans après notre dernier contact puis supprim
ées. 

Le responsable de traitem
ent est le Président de la C

roix-R
ouge française et, par délégation, son D

irecteur 
général. Le D

élégué à la protection des données personnelles peut être contacté au siège de la C
roix-R

ouge 
française au 98, rue D

idot – 75014 Paris ou à l’adresse suivante : D
PO

@
croix-rouge.fr. 

C
onform

ém
ent au R

èglem
ent général sur la protection des données personnelles (règlem

ent U
E n° 2016/679 du 

27 avril 2016), vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression, d’opposition pour m
otif légitim

e, 
de lim

itation et de portabilité aux données qui vous concernent, que vous pouvez exercer en vous adressant à 
D

PO
@

croix-rouge.fr. 
En cas de difficulté, vous pouvez contacter le D

élégué à la protection des données personnelles ; vous pouvez 
égalem

ent introduire une réclam
ation auprès de la C

om
m

ission N
ationale de l’inform

atique et des libertés (C
N

IL) 
      

Annexe 1 : instructions docum
entées du responsable de traitem

ent 
  

Finalité du 
traitem

ent 
personnes 
concernées 

C
atégories de données 

collectées 
N

ature des 
opérations 
réalisées 

D
urée de 

conservation des 
données 

 gestion et suivi des 
actions du centre de 
vaccination de Saint 
M

artin 

       

 Personnels 

personnes 
accom

pagné
es 

  

D
onnées d’identification 

: nom
, prénom

, date de 
naissance, n° d’ordre 

Inform
ations 

d’ordre 
financier : 

  

 C
ollecte 

C
onsultation 

m
odification 

Transm
ission 

à 
l’AR

S
 

D
estruction 

 pendant la durée de 
la 

présente 
convention 
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A
nnexe : plan im

plantation et plan du site 

             

 

                A
nnexe financière  

Site identifié  
V

accinodrom
e et 

centre de dépistage 
C

R
f 
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B
udget m

ensuel 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  175 - 03 - 2021

  

 

 

Date limite de remise des candidatures : 31 décembre 2021 

      

Appel à projets  
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Objectifs de l’appel à projets  
L’économie du territoire de Saint-Martin dépend à plus de 90%

 du tourisme, filière économique transversale 
indéniablement porteuse pour le développement économique du territoire malgré la forte concurrence régionale 
émanant des territoires du bassin caribéen.  

Mais force est de constater que son potentiel reste encore sous exploité, puisqu’aujourd’hui, le tourisme repose 
majoritairement sur l’hébergement touristique et la restauration, alors que le territoire dispose de ressources 
pouvant alimenter une offre touristique diversifiée (tourisme culturel, nature, …

). 

La crise sanitaire liée à la Covid-19 impose à la destination « Saint-Martin » de proposer un modèle économique 
plus innovant et plus durable, c’est-à-dire davantage en cohérence avec la nécessaire protection de 
l’environnement et l’inclusion de la population. C’est d’ailleurs, l’axe principal du schéma d’aménagement 
touristique 2017-2027 de Saint-Martin.  

Le présent appel à projets vise à com
pléter l’offre de loisirs et services touristiques en affirm

ant le 
caractère durable de la destination « Saint-Martin » et en participant à l’attractivité régionale et 
internationale du territoire.  

Qui peut répondre à cet appel à projets ?  
Le porteur de projet doit être une personne morale (entreprise ou association) immatriculée.  

créée depuis au moins 1 an. Il doit être obligatoirement à jour de ses obligations fiscales et sociales.  

Nature des projets éligibles  
Le co-financement de la Collectivité bénéficiera aux projets d’investissements visant à proposer une offre de loisirs, 
de divertissement ou de service s’inscrivant dans une démarche innovante, c’est-à-dire inédite pour le territoire, et 
durable dans les secteurs et domaines suivants :   

▪ 
Culture  

▪ 
Plein air 

▪ 
Divertissement en lieu fermé ou ouvert 

▪ 
Loisirs sportifs (marchands ou nature) 

▪ 
Bien-être  

▪ 
Agritourisme  

Ne sont pas éligibles :  

▪ 
Les loisirs dont l’activité principale nécessite l’utilisation d’engins motorisés sur terre ou sur 
mer 

▪ 
Les évènements ponctuels (pour être éligibles, les évènements doivent être récurrents et 
organisés durant minimum 3 mois de l’année) 

Dépenses éligibles 
Sont éligibles les dépenses d’investissement suivantes :  

▪ 
Les dépenses d’équipement et de matériel 

▪ 
Les dépenses liées à la réalisation de travaux  

▪ 
Les dépenses d’investissements immatériels (ex : logiciels, plateformes numériques) 

Les investissements éligibles à cet appel à projets ne pourront concerner les investissements liés à la production 
primaire des exploitations candidates. 

Ne sont pas éligibles :  
▪ 

L’acquisition de biens immeubles 
▪ 

Les études préalables  
▪ 

Les investissements destinés à la mise en location 

Modalités d’aide de la Collectivité 
La subvention s’élèvera à 30%

 des dépenses éligibles dans la lim
ite de 50 000 euros.  

▪ 
Plafond de dépenses éligibles : 150 000 euros 

▪ 
Plancher de dépenses éligibles : 15 000 euros  

Modalités de dem
ande d’aide  

1/ Retrait du dossier de dem
ande d’aide et pièces adm

inistratives 

Le dossier est à télécharger sur le site de la Collectivité ou à solliciter par em
ail auprès des services de la délégation 

développement économ
ique (dev.eco@

com
-saint-m

artin.fr) 

Le dossier de candidature com
porte notamm

ent les inform
ations suivantes : 

▪ 
Le nom

 du porteur de projet, raison sociale et taille de l’entreprise ; 
▪ 

Une note descriptive du projet, sa localisation et les effets attendus (m
ontant des investissem

ents, dates 
de début et de fin d’opération, em

plois créés ou confortés…
) 

▪ 
L’ensem

ble des postes de dépenses prévisionnelles du projet ; 
▪ 

Le tableau de financement prévisionnel du projet ; 
▪ 

Le m
ontant de l’aide sollicitée. 

▪ 
La déclaration des autres aides reçues au cours des 2 exercices fiscaux précédents et de l’exercice fiscal 
en cours 

Ce dossier devra être accom
pagné des pièces administratives suivantes : 

▪ 
Lettre de dem

ande de financem
ent signée par la personne habilitée à engager l'organism

e ; 
▪ 

Présentation de l'entreprise, du projet et de ses retom
bées pour le territoire et/ou im

pact sur la perform
ance 

économ
ique de l’entreprise/  

▪ 
Tous les élém

ents administratifs et juridiques nécessaires à l'identification du dem
andeur (porteur de projet 

ou entreprise déjà en activité) et à la faisabilité technique du projet 
▪ 

Un extrait d’im
m

atriculation sur un registre public (RCS, RM
…

) 
▪ 

Com
ptes approuvés (bilans, com

ptes de résultats et annexes) des deux dernières années fiscales le cas 
échéant : 

▪ 
Ensem

ble des devis relatifs aux investissem
ents 

▪ 
Attestation de régularité sociale et fiscales : 

▪ 
Relevé d'identité bancaire (RIB) au nom

 du dem
andeur 

Des pièces com
plém

entaires pourront être demandées dans le cadre de l’instruction du dossier.  

Le dossier complet est à rem
ettre avant la clôture de l’Appel à projets à la délégation développem

ent économique 
(rue Jean-Jacques Fayel – Concordia) 

Aucune dépense faisant l’objet de la dem
ande ne doit avoir débutée avant la décision d’attribution par le 

Conseil exécutif.  

2/ Instruction du dossier  

Les dossiers sont instruits au fil de l’eau par un comité technique puis présenté pour avis à la Com
m

ission des 
Affaires économ

iques, rurales et touristiques (CAERT). 

La Collectivité se réserve le droit de rencontrer les candidats à l’appel à projets dans le cadre des travaux de la 
CAERT.  

En cas d’avis favorable de la com
m

ission, le dossier est présenté au Conseil exécutif pour validation définitive.  
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Critères de sélection 

Les dossiers sont appréciés selon la grille suivante :  

Critères de 
sélection 

Sous-critères 
Objectifs 

%
 de la 
note 

Faisabilité 
économique 

 

- Cohérence du projet avec les 
caractéristiques du territoire   

- Pérennité économique du projet  
- Solidité du montage financier 
- Adéquation de l’offre avec le marché 

touristique et le marché local  

A travers l’Appel à projets « Inventons une 
destination durable », la Collectivité entend 
inciter l’émergence de projets fiables, 
s’inscrivant dans un contexte économique 
touristique insulaire et fortement 
concurrentiel.  
Il convient donc d’évaluer la faisabilité et la 
pérennité du projet.   

35%
 

Innovation 
/ 

Diversification 
économique 

- 
Compléter l’offre touristique en répondant 
à un besoin non satisfait actuellement sur 
le territoire 

- 
Innovation sociale/sociétale/de 
procédés/de produit/de commercialisation 

- 
Expérimentation 

- 
Rayonnement extérieur du projet 

Les projets présentés devront être 
« innovants ». Cette notion s’entend pour 
des projets inédits sur l’île de Saint-Martin 
participant à la diversification de l’offre de 
loisirs et divertissement.  
En outre, toutes les formes d’innovation 
peuvent être prises en comptes : innovation 
dans les procédés de production, dans le 
mode de gestion de la structure ou encore 
dans la gestion de ressources humaines. 

40%
 

Développement 
durable 

- 
Création d’emplois sur le territoire 

- 
Prise en compte de l’environnement et de 
l’intégration paysagère 

- 
Palier à la saisonnalité en exploitant 
l’activité au-delà de la saison touristique  

- 
Implication d’acteurs économiques ou 
associatifs locaux dans le projet 

Une attention particulière sera accordée à 
la cohérence des projets avec les critères 
de développement durable Ainsi, les 
entreprises ou créateurs d’activité devront 
montrer quels sont les impacts de leur 
projet en matière économique, 
environnementale et sociale. 

      
25%

 

Total 
100%

 

Les projets répondant à ces critères seront retenus pour bénéficier du soutien de la Collectivité  

4/ Notification du bénéficiaire  

L’avis de la Collectivité sera notifié au porteur du projet après le vote du Conseil exécutif.  

Modalités de versem
ent de l’aide  

Rappel : Aucune dépense faisant l’objet de la dem
ande ne doit avoir débutée avant la décision d’attribution  

L’aide est versée sous form
e de subvention de la manière suivante : 

▪ 
Versem

ent d’un acom
pte de 50%

 de la subvention pourra être versé après la signature de la convention 
▪ 

Versem
ent du solde sur présentation d’une demande de versem

ent, sur présentation des factures 
acquittées ainsi que d’un état récapitulatif des dépenses signé par le bénéficiaire. 

Un contrôle sur place des investissements réalisés sera égalem
ent effectué par les services de la Collectivité 

préalablem
ent au second versem

ent.  

Modalités de rem
boursem

ent éventuel de l’aide  
En cas de non-exécution, de retards significatifs ou de modifications substantielles sans l’accord écrit de la 
Collectivité des conditions d’exécution du projet par le bénéficiaire, la Collectivité peut suspendre ou dim

inuer le 
m

ontant des avances et autres versem
ents, rem

ettre en cause le m
ontant de la subvention ou exiger le 

reversem
ent de tout ou partie des som

m
es déjà versées.  

Suivi – contrôle  
L’utilisation de l’aide octroyée pourra faire l’objet d’un contrôle sur place ou sur pièces portant sur la réalisation 
effective des opérations et le respect des engagem

ents du bénéficiaire. 

Dispositions générales 
L’instruction ne pourra débuter que si le dossier est com

plet. 

▪ 
L’octroi d’une aide territoriale (ou son renouvellem

ent) ne constitue en aucun cas un droit acquis. 
▪ 

La conform
ité du projet aux critères d’éligibilité n’entraîne pas l’attribution autom

atique de l’aide sollicitée. 
En effet, la Collectivité conserve un pouvoir d’appréciation fondé notam

m
ent sur le degré d’adéquation du 

projet présenté avec ses axes politiques, la disponibilité des crédits, le niveau de consom
m

ation de 
l’enveloppe budgétaire ou encore l’intérêt général du projet. 

▪ 
L’aide territoriale (ou son renouvellem

ent) ne peut être considérée com
m

e acquise qu’à com
pter de la 

notification au bénéficiaire de la décision d’attribution prise par l’organe délibérant com
pétent. 

▪ 
L’attribution d’une aide se fait dans la limite des crédits votés au cours de l’exercice d’attribution de l’aide. 

Calendrier de l’Appel à projets   
Date d’ouverture du dépôt des dossiers : Lundi 1 m

ars 2021 

Date limite de dépôt des dossiers 31 décembre 2021 à 12h 

Annonce des lauréats : L’avis de la Collectivité sera notifié au porteur du projet après le vote du Conseil exécutif.  

CONTACT 

Délégation développem
ent économ

ique 
31, rue Jean-Jacques Fayel – Concordia 

dev.eco@
com

-saint-m
artin.fr 

06 90 66 10 96
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    DOSSIER DE CANDIDATURE - Appel à projet 

1. Formulaire de demande de financement 
i. 

Présentation de la structure et de son représentant légal :  

Présentation du représentant légal de l’entreprise :  

Nom(s) :  
Prénom(s) : 

 

Date de naissance : 
 Lieu :  

 

Nationalité : 
 

Adresse de résidence :  
 

 
 

Ville :  
Code postal :  

 

Téléphone :  
Email :  

 

Présentation de la structure :  

Nom de l’entreprise / Raison sociale :  
 

Nom commercial (si différent) :  
 

Adresse du siège social :  
 

Adresse du lieu d’exploitation si différent : 
 

Date de création / reprise de l’entreprise :  
 

Forme juridique : 
Capital social : 

 

N° SIRET  
Code APE :  

 

N° TGCA :  
 

Surface commerciale exploitée en m2 :  
 

Bail commercial valable jusqu’au : 
 

Effectifs de l’entreprise :  

Année 
Année « n-1 » 

Année « n » 
Perspectives d’embauche 

Effectif 
 

 
 

    
ii. 

Présentation synthétique de la structure, de son marché et de son projet d’investissement :  

FICHE SYNTHETIQUE DE L’ENTREPRISE ET DE SON MARCHE 

Offre de produits 
/ services 

Préciser votre secteur d’activité, et votre offre de produits / services actuel.  
Que vendez-vous, quelles sont les caractéristiques de votre offre, quelle est votre zone de chalandise …

 

Votre m
arché 

Evolutions et tendances du m
arché (clientèle, concurrents …

) 

Clientèle :  

   Concurrents :  

  

Projet 
d’investissem

ent 

Quel est votre projet d’investissem
ent, quels objectifs visez-vous et quels sont les im

pacts attendus en 
term

es de clientèle, de chiffres d’affaires, de diversification de la clientèle et ou d’activités …
 

   

Stade 
d’avancem

ent 
dans votre projet 
d’investissem

ent 

Préciser où vous en êtes dans vos dém
arches quant à la concrétisation de votre projet d’investissem

ent 
(avez-vous fait une dem

ande de prêt bancaire ? avez-vous déjà obtenu une réponse favorable, vous 
disposez des fonds propres nécessaires …

) 
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Situation financière de l’entreprises (synthétique) 

Exercices passés 
Année « n-2 » 

(précisez) 
Année « n-1 » 

(précisez) 
Année « n » 
(précisez) 

Chiffre d’affaires € HT 
 

 
 

CAF (autofinancement) € 
 

 
 

Fonds propres € 
 

 
 

Résultat € 
 

 
 

Investissement € 
 

 
 

 Financement du projet 

Nature de l’investissem
ent 

Entreprises fournisseurs 
Coût en euros HT 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

TOTAL 
 

 Calcul de la subvention (en euros) 

Détail de la subvention 
Investissem

ent total  
Dépenses éligibles 

Taux 
Montant de 
subvention 

Aide à l’investissement 
productif 

 
 

30%
 

 

    
Plan de financement du projet (en euros HT) :  

Plan de financem
ent du projet 

Détail des dépenses 
Montant en euros 

HT 
Détail des sources de financement 

Montant en euros 
HT 

Dépenses éligibles investissement 
 

Subvention investissement 
Collectivité de Saint-Martin (30%

) 
 

 
 

Prêt bancaire :  

Précisez organisme : 
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
....…

. 

 

 

 

Autres (prêt d’honneur ISMA, ADIE, 
…

) 

Préciser organisme : 
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
. 

 

Autres dépenses 
 

Autofinancement 
 

TOTAL 
 

TOTAL 
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3. Attestation sur l’honneur  
Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 

s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous déposez ce dossier. 

 Cette fiche doit obligatoirem
ent être rem

plie pour toute dem
ande (initiale ou renouvellem

ent) quel que soit le 
m

ontant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’entreprise, joindre le pouvoir lui 
permettant d’engager celle-ci.  

 Je soussigné,  
: 

Certifie que l’entreprise est régulièrement déclarée ; 

Certifie que l’entreprise est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des 
cotisations et paiements correspondants ;  

Certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes 
de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du plan de financement 

Demande une aide à l’investissement à la Collectivité de Saint-Martin d’un montant de : 
 

Précise que cette subvention si elle est accordée, devra être versée sur le compte de l’entreprise :  
 

 Nom du titulaire du compte :  
 

Banque :  
 

Domiciliation :  
 

 

Code banque 
Code guichet 

Numéro de compte 
Clé RIB / RIP 

 
 

 
 

IBAN :  
 

 Fais-le :  
 

A Saint-Martin 

  (Signature du représentant légal) 

 
 
 
 

2. Tableau de trésorerie sur les 12 prochains mois 

Année n Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre  
ENCAISSEMENTS              TOTAL 
Clients (ventes)                                               - €  
Apport en capital                                               - €  
Apports en compte courant                                               - €  
Souscription d'emprunts                                               - €  
Remboursement crédit TVA                                               - €  
Autres encaissements                                               - €  
TOTAL ENCAISSEMENTS             €              €              €              €              €              €              €              €              €              €              €              €  

                      - €  
DÉCAISSEMENTS              TOTAL 
Fournisseurs investissements                                               - €  
Fournisseurs achats marchandises                                               - €  
Fournisseurs frais généraux                                               - €  
Rémunérations des dirigeants                                               - €  
Cotisations sociales des dirigeants                                               - €  
Rémunérations des salariés                                               - €  
Cotisations sociales des salariés                                               - €  
Paiement de la TGCA                                               - €  
Impôt sur les bénéfices                                               - €  
Autres impôts et taxes                                               - €  
Remb. comptes courants                                               - €  
Remboursement emprunts                                               - €  
Autres décaissements                                               - €  
TOTAL Décaissements             €              €              €              €              €              €              €              €              €              €              €              €  

                      - €  
Variation trésorerie             €              €              €              €              €              €              €              €              €              €              €              €    

SOLDE Trésorerie             €              €              €              €              €              €              €              €              €              €              €              €    
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4. Déclaration des aides publiques perçues au titre du règlement relatif 
aux aides de minimis 

DECLARATION DES AIDES PUBLIQUES PERÇUES AU TITRE DU REGLEMENT RELATIF 
AUX AIDES DE MINIMIS

1 

Objet : Déclaration des aides placées sous le règlement de minimis n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 

2013. 

Je soussigné (nom, prénom et qualité) 
 

représentant(e) légal(e) de  
 

entreprise unique au sens de la définition figurant à l’article 2.2 du règlem
ent (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 

18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides de m

inimis, déclare: 

 
n’avoir reçu aucune aide de minimis 2 durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de 

signature de la présente déclaration, 

 
avoir reçu, ou demandé mais pas encore reçu, les aides de minimis 25 listées 3 dans le tableau ci-dessous, 

durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration. 

 
Les aides de m

inimis sont des aides publiques qui sont octroyées au titre des règlements suivants : 

- 
règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides de m

inim
is, 

- 
règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) aux aides de m

inim
is, 

- 
règlement (CE) n° 875/2007 de la Commission du 24 juillet 2007 relatif à l’application des articles 107 et 
108 du TFUE aux aides de m

inim
is octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, 

- 
règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l’application des articles 107 
et 108 du TFUE aux aides de m

inim
is dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, 

- 
règlement (CE) n° 1535/2007 de la Commission du 20 décembre 2007 concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides de m

inim
is dans le secteur de la production de produits 

agricoles, 
- 

règlement (UE) n°1408/2013 modifié par le règlement (UE) 2019/316 de la commission, du 21 février 
2019 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides de minimis dans le secteur de l'agriculture, dit « règlement de minimis agricole » ; 

- 
règlement (UE) n° 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 
108 du TFUE aux aides de m

inim
is accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt 

 
1 Pour les subventions octroyées aux associations, il convient d’utiliser le formulaire Cerfa 12156*03 accessible sur le site www.servicepublic.fr. 
2 Les aides de m

inim
is constituent une catégorie particulière d’aides publiques pour les entreprises. Les pouvoirs publics qui allouent des aides de m

inim
is ont 

l’obligation d’informer les entreprises bénéficiaires, du caractère de m
inim

is des aides attribuées. Le montant maximum d’aide de m
inim

is est de 200 000 € par 
entreprise sur 3 exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration. 
3 Si vous avez reçu une aide de minimis, cette aide a dû vous être notifiée par courrier par l’autorité publique attributaire (Etat, collectivités locales, établissements 
publics, agences…

). Vous ne devez donc pas comptabiliser dans ce montant les aides qui ne sont pas allouées au titre du règlement de minimis. 

    
économ

ique général (SIEG). 
  Date de attribution de l’aide de 

m
inim

is 

Nom
 et 

Num
éro 

 
SIREN de 

l’entreprise
4 

Type d’aide de 
m

inim
is (général, 

agricole, pêche et 
aquaculture, 

SIEG) 

Montant de l’aide
5 

 
(en euros) 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

TOTAL 
 

 
 

  

 
4 Le num

éro SIREN est le seul sous lequel les aides de m
inim

is peuvent être com
ptabilisées dans la lim

ite du plafond de 200 000 €. Il n’est pas 
possible de disposer d’autant de plafonds de 200 000 € qu’il y a d’établissem

ents donc de num
éro SIRET au sein d’une m

êm
e entreprise. 

Par ailleurs, si votre entreprise relève de la définition « d’entreprise unique » (cf. ci-dessous), vous disposez d’un seul plafond d’aide de 
m

inim
is de 200 000 € com

m
un à l’ensem

ble des entreprises assim
ilées à une seule et m

êm
e « entreprise unique ». Si votre entreprise relève 

de ce cas, il faut absolum
ent vérifier que votre déclaration com

ptabilise bien l’ensem
ble des aides de m

inim
is versées à toutes les entreprises 

com
posant l’entreprise unique. La présente déclaration prévoit donc que pour chaque aide de m

inim
is perçue soit indiqué le num

éro SIREN 
de l’entreprise qui l’a reçue au sein de l’entreprise unique. 
Définition d’une « entreprise unique » : une entreprise unique se com

pose de toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au m
oins 

l’un des quatre liens suivants : 
- 

une entreprise a la m
ajorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise, ou 

- 
une entreprise a le droit de nom

m
er ou de révoquer la m

ajorité des m
em

bres de l’organe d’adm
inistration, de direction ou de 

surveillance d’une autre entreprise, ou 
- 

une entreprise a le droit d’exercer une influence dom
inante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou 

en vertu d’une clause des statuts de celle-ci, ou 
- 

une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres 
actionnaires ou associés de cette entreprise, la m

ajorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. 
5 Dans le cas de prêts, garanties ou avances rem

boursables, indiquer l’équivalent-subvention brut (ESB) qui vous a été com
m

uniqué lors de 
l’attribution de l’aide. 
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Date de dem
ande 

de l’aide de 
m

inim
is si non 

encore perçue 

Nom
 et num

éro SIREN de 
l’entreprise 6 

Type d’aide de 
m

inim
is (général, 

agricole, pêche et 
aquaculture, SIEG) 

Montant de l’aide 7 
(en euros) 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

TOTAL 
 

 
 

    L’entreprise sollicitant l’aide a-t-elle réalisé, au cours des trois derniers exercices fiscaux, dont celui en cours : 

une fusion ou une acquisition d’une autre entreprise ? 

 
une scission en deux ou plusieurs entreprises distinctes ? 

  
Date et signature 

      (Indiquer le nom et la qualité du signataire) 

  

 

 
6 Le num

éro SIREN est le seul sous lequel les aides de m
inim

is peuvent être com
ptabilisées dans la lim

ite du plafond de 200 000 €. Il n’est pas possible de 
disposer d’autant de plafonds de 200 000 € qu’il y a d’établissem

ents donc de num
éro SIRET au sein d’une m

êm
e entreprise. Par ailleurs, si votre 

entreprise relève de la définition « d’entreprise unique » (cf. ci-dessous), vous disposez d’un seul plafond d’aide de m
inim

is de 200 000 € com
m

un à 
l’ensem

ble des entreprises assim
ilées à une seule et m

êm
e « entreprise unique ». Si votre entreprise relève de ce cas, il faut absolum

ent vérifier que 
votre déclaration com

ptabilise bien l’ensem
ble des aides de m

inim
is versées à toutes les entreprises com

posant l’entreprise unique. La présente 
déclaration prévoit donc que pour chaque aide de m

inim
is perçue soit indiqué le num

éro SIREN de l’entreprise qui l’a reçue au sein de l’entreprise 
unique. 
Définition d’une « entreprise unique » : une entreprise unique se com

pose de toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au m
oins l’un des 

quatre liens suivants : 
- 

une entreprise a la m
ajorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise, ou 

- 
une entreprise a le droit de nom

m
er ou de révoquer la m

ajorité des m
em

bres de l’organe d’adm
inistration, de direction ou de surveillance 

d’une autre entreprise, ou 
- 

une entreprise a le droit d’exercer une influence dom
inante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu 

d’une clause des statuts de celle-ci, ou 
- 

une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou 
associés de cette entreprise, la m

ajorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. 
7 Dans le cas de prêts, garanties ou avances rem

boursables, indiquer l’équivalent-subvention brut (ESB) qui vous a été com
m

uniqué lors de l’attribution de 
l’aide. 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  175 - 04 - 2021

 

      Entre 
 La Collectivité d’outre-m

er de Saint-Martin représentée par le président du Conseil Territorial, Monsieur Daniel 
GIBBES, dûment autorisé à signer en exécution de la délibération CE…

…
…

…
…

…
…

 prise en date du 
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
. 

 Ci-après « l’Administration », 
 Et 
  L’association Association des Apiculteurs de Saint-Martin « AAPISM » régie par la loi du 1er juillet 1901 
Déclarée en sous-préfecture de Saint-Barthélem

y et de Saint-Martin, le 25 août 2012 sous le numéro 
W

9G3000702, SIREN 791 750 318 00010 dont le siège social est Maison des entreprises, 10 rue Jean-
Jacques FAYEL, Concordia, 97150 SAINT MARTIN 

Représentée par son président Monsieur Dorvan COCKS en exercice dûment habilité à l’effet des présentes 
  Ci-après « l’Association », 
  Il est convenu ce qui suit : 
 Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-m

er ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notam
m

ent l’article LO 6314-1 relatif aux com
pétences de la 

Collectivité de Saint-M
artin ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les adm
inistrations 

notam
ment son article 10 ;  

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ;  

Vu l’article 1.2.5 de la délibération CT-01-02-2017 du 2 avril 2017 ; 

Vu la dem
ande la dem

ande subvention de la structure GDS SAINT-M
ARTIN (Groupem

ent de Défense Sanitaire de Saint-
M

artin) et les projets présentés par cette dernière 

Considérant le budget primitif 2021 de la Collectivité de Saint-M
artin, 

Vu la décision de la Com
mission des Affaires Econom

iques Rurales et Touristiques du 22 juin 2021 

Vu la délibération n° xxx en date du XXXX 2021 d’attribution d’une subvention à l’association des Apiculteurs de 
Saint6M

artin (AAPISM
) au titre de la structuration et du développement de la filière agricole 

Il est convenu ce qui suit,  

CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
2021 
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PREAMBULE 

Le développem
ent de l’agriculture et de l’élevage sont des enjeux pour la Collectivité de Saint-M

artin, en atteste la récente 
approbation de son plan territorial de l’agriculture durable de Saint-M

artin en conseil territorial, au m
ois de juillet 2021.  

M
ais, envisager le développem

ent de ces filières requiert la structuration des acteurs qui y sont attachés et cela passe en 
partie par la fédération de ces derniers et le portage d’actions structurante pour la filière par l’intermédiaire d’associations 
de socioprofessionnels. L’association des apiculteurs de Saint-Martin (AAPISM) a été créée pour accom

pagner le 
développement et la structuration de la filière sur le territoire. Le développem

ent d’une apiculture naturellem
ent saine sur 

l’île est envisageable de part un environnement exem
pt de pollution aux pesticides. 

En 2017, suite au passage de l’ouragan IRM
A, il a été constaté une fragilisation des initiatives engagées par la structure 

notam
ment celle portée en partenariat avec APIGUA de Guadeloupe, consistant à procéder au recensem

ent des espèces 
d’abeilles et ainsi envisager un développem

ent de la filière sur l’île. L’association souhaite malgré tout poursuivre ses travaux 
en m

atière de structuration des acteurs et de la filière et pour ce faire sollicite l’appui de la Collectivité de Saint-M
artin.  

L’association des apiculteurs de Saint-Martin (AAPISM
) a m

is en place pour l’année 2021 un programm
e d’actions 

perm
ettant :  

− 
La préservation des abeilles pour la pollinisation et initiation à l’apiculture 

− 
La form

ation à la conduite de rucher et à la dém
ultiplication des essaim

s 

Ce programm
e participe à la m

ontée en com
pétences des acteurs existants et des potentiels porteurs de projets dans le 

secteur. La présente subvention contribue à cette m
ission en faveur de l’intérêt général et de la structuration de la filière.  

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  

Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œ
uvre le 

program
me annuel d’anim

ations suivant : 
− 

La préservation des abeilles pour la pollinisation et initiation à l’apiculture 
− 

La form
ation à la conduite de rucher et à la dém

ultiplication des essaim
s 

Sur la base des indicateurs suivants (liste non exhaustive) l’association s’engage à attester de la réalisation du programme 
d’actions 2021 :  

− 
Nom

bre de participants aux actions de formation 
− 

Nom
bre de nouveaux apiculteurs imm

atriculés 
− 

Nom
bre d’actions de sensibilisation à la préservation des abeilles conduite auprès de la population 

L'Administration contribue financièrem
ent à la m

ise en œ
uvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend aucune 

contrepartie directe de cette subvention. 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 

La convention est conclue au titre de l’année 2021, et prend fin au 31 décem
bre 2021. 

ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 

L’Adm
inistration contribue financièrem

ent pour un m
ontant m

axim
al de cinq m

ille euros (5 000 €) conform
ém

ent aux 
budgets prévisionnels en annexe à la présente convention. La répartition de la subvention est la suivante : 

 
− 

La préservation des abeilles pour la pollinisation et initiation à l’apiculture :  

 

3 

o 
Coût global de l’action : 2000 euros 

o 
Subvention de la Collectivité : 1000 euros  

− 
La form

ation à la conduite de rucher et à la dém
ultiplication des essaim

s 
o 

Coût global de l’action : 8000 euros 
o 

Subvention de la Collectivité : 4000 euros  

Le financement public n’excède pas les coûts liés à la m
ise en œ

uvre des projets, estim
és en annexe. 

ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

L’Adm
inistration verse un montant de cinq m

ille euros (5 000€) à la notification de la présente convention. 

La contribution financière est créditée au com
pte de l’Association selon les procédures com

ptables en vigueur. 

Les versements sont effectués au com
pte ouvert au nom

 de :  

Nom
 du 

bénéficiaire 

ASS DES APICULTEURS DE SAINT-MARTIN  
BUR CORAIL MSON DES ENTREPRISES 

10 Rue Jean-Jacques FAYEL  
Concordia 

Banque 
Guichet 

N° Com
pte 

Clé 

10278 
05360 

00020899201 
74 

IBAN 
FR76 

1027 
8053 

6000 
0208 

9920 
174 

BIC 
CMCI FR 2A 

Adresse de domiciliation du compte bancaire 

CCM SAINT-MARTIN 
5 Rue de la République 
97150 SAINT-MARTIN 

ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 

Conform
ément à l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et l’article L.1611-4 du CGCT, l’Association s’engage à 

fournir dans les six m
ois suivant la clôture de l’exercice les docum

ents ci-après :  

▪ 
Le com

pte rendu financier conform
e à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les adm
inistrations (Cerfa 

n°15059) ; 
▪ 

Les états financiers ou, le cas échéant, les com
ptes annuels et le rapport du com

m
issaire aux comptes prévus 

par l’article L. 612-4 du code de comm
erce ou la référence de leur publication au Journal officiel ; 

▪ 
Le rapport d’activité. 

L’association s’engage égalem
ent à fournir, sans délais, des éléments attestant de la réalisation du projet (photos, articles 

de presses…
), m

êm
e si cette dernière intervient après la clôture de la convention.  
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4 

ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS 

L’association s’engage à inform
er la Collectivité, des m

odifications de son projet, sans préjudice de l’application, le cas 
échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 

L’Association informe sans délai l’adm
inistration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des 

associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d’inexécution, de m
odification substantielle ou de retard dans la mise en œ

uvre de la présente convention, 
l’Association en inform

e l’Administration sans délai par lettre recom
m

andée avec accusé de réception, sans préjudice de 
l’application, le cas échéant, des articles 7, 10 et 12 de la présente convention. 

L’Association s’engage à faire figurer de m
anière lisible le logo de la Collectivité sur tous les supports et docum

ents produits 
dans le cadre de la convention et de la concrétisation des divers projets décrits en annexe. 

ARTICLE 7 - SANCTIONS 

En cas d’inexécution ou de m
odification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la 

convention par l’Association sans l’accord écrit de l’Adm
inistration, celle-ci peut respectivem

ent ordonner le reversem
ent 

de tout ou partie des somm
es déjà versées au titre de la présente convention, la suspension de la subvention ou la 

dim
inution de son m

ontant, après exam
en des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  

Tout refus de com
m

unication ou toute comm
unication tardive du com

pte rendu financier mentionné à l’article 5 entraîne la 
suppression de la subvention. Tout refus de comm

unication des com
ptes entraîne égalem

ent la suppression de la 
subvention. 

L’Adm
inistration informe l’Association de ces décisions par lettre recom

m
andée avec accusé de réception. 

ARTICLE 8- CONTROLES DE L'ADMINISTRATION. 

Conform
ément à l’article L.1611-4 CGCT, l’association bénéficiaire de la subvention peut être soumise au contrôle des 

délégués de la collectivité qui l’a accordée. 

A cet effet, la collectivité peut se faire com
muniquer sur simple dem

ande tout acte contrat, facture ou docum
ent attestant 

de la bonne exécution de l’opération et faire procéder par ses délégués à toute vérification sur pièces ou sur place.  

'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres docum
ents dont la 

production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle  

Le refus de leur com
m

unication entraîne la suppression de la subvention. 

L’Adm
inistration contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la m

ise en œ
uvre 

du projet. L’Administration peut exiger le rem
boursem

ent de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du 
projet augm

entés d’un excédent raisonnable ou la déduire du m
ontant de la nouvelle subvention en cas de renouvellem

ent.  

ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT – OPTION EVALUATION 

La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des justificatifs m
entionnés à l’article 

5 et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes.  

ARTICLE 10 - AVENANT 

La présente convention ne peut être m
odifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente 

convention et seront soum
is à l’ensem

ble des dispositions non contraires qui la régissent. 
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La dem
ande de m

odification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recom
m

andée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la m

odification, sa cause et les toutes les conséquences qu’elle emporte.  

Dans un délai de deux m
ois suivant l'envoi de cette dem

ande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recomm
andée avec 

accusé de réception. 

ARTICLE 11 – ANNEXES 

Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 

ARTICLE 12 - RÉSILIATION 

12-1 : Résiliation en cas d’inexécution de la convention 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagem
ents respectifs inscrits dans la présente convention, 

celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un m
ois suivant l’envoi 

d’une lettre recomm
andée avec accusé de réception valant m

ise en dem
eure. 

12-2 : Résiliation en cas de m
otif d’intérêt général 

La Collectivité de Saint-M
artin pourra égalem

ent résilier la convention pour tout motif d’intérêt général par lettre 
recomm

andée avec accusé de réception 

ARTICLE 13 - RECOURS 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal adm
inistratif de 

Saint-M
artin. 

  A Saint-Martin, le …
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
. 

 En 5 exemplaires 
 

Pour l’Association  
Pour la Collectivité d’Outre-m

er de Saint-
Martin 
 

Le représentant légal 
Le Président du Conseil Territorial 

     
Dorvan COCKS 

Daniel Gibbes 
 

 
ANNEXE I : LE PROJET 

 

CF dossier de dem
ande de subvention 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  175 - 05 - 2021
 

 
             

Entre 
 La Collectivité d’outre-m

er de Saint-Martin représentée par le président du Conseil Territorial, Monsieur Daniel 
GIBBES, dûment autorisé à signer en exécution de la délibération CE…

…
…

…
…

…
…

 prise en date du 
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
. 

 Ci-après « l’Administration », 
 Et 
  L’association Association GROUPEMENT DE DEFENSE SANITAIRE DE SAINT-MARTIN (GDS DE SAINT-
MARTIN) régie par la loi du 1er juillet 1901 
Déclarée en sous-préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, le 25 août 2012 sous le numéro W

9G3000702, 
SIREN 791 750 318 00010 dont le siège social est Maison des entreprises, 10 rue Jean-Jacques FAYEL, 
Concordia, 97150 SAINT MARTIN 

Représentée par son président Monsieur Julien GUMBS en exercice dûment habilité à l’effet des présentes 
  Ci-après « l’Association », 
 Il est convenu ce qui suit :  

            

CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
2021 
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Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu l'article L1511-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ;  

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations notamment 
son article 10 ;  

Vu le règlement (UE) n°1408/2013 modifié par le règlement (UE) 2019/316 de la commission, du 21 février 2019 relatif à 
l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur 
de l'agriculture, dit « règlement de minimis agricole » ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération CT-01-02-2017 du 2 avril 2017 portant délégation d’attributions du Conseil territorial au Conseil exécutif ; 

Vu la demande la demande subvention de la structure GDS (Groupement de Défense Sanitaire) et les projets présentés par 
cette dernière 

Vu le projet de convention de financement entre la Collectivité de Saint-Martin et l’association GROUPEMENT DE DEFENSE 
SANITAIRE DE SAINT-MARTIN (GDS DE SAINT-MARTIN) ; 

Considérant le budget primitif 2021 de la Collectivité de Saint-Martin, 

Considérant l’intérêt des projets portés par le GROUPEMENT DE DEFENSE SANITAIRE (GDS SAINT-MARTIN) pour le 
concours à la structuration de la filière agricole pour le territoire ;  

Considérant, la nécessité pour la collectivité de saint-martin de veiller à la préservation des ressources de son territoire ;  

Considérant l’avis de la Commission des affaires économiques, rurales et touristiques en date du 22 juin 2021 

Vu la délibération n° xxx en date du XXXX 2021 d’attribution d’une subvention à l’association GROUPEMENT DE 
DEFENSE SANITAIRE (GDS SAINT-MARTIN) au titre de la structuration et du développement de la filière agricole 

PREAMBULE 

Le développement de l’agriculture et de l’élevage sont des enjeux pour la Collectivité de Saint-Martin, en atteste tout d’abord, 
la création d’une régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière en février 2021. En réinvestissant dans 
l’abattoir et en faisant le choix de faire assurer l'exploitation et la gestion de celui-ci par un établissement public local à caractère 
industriel et commercial, la Collectivité de Saint-Martin fait le pari du développement d’une filière viande sur son territoire. Ce 
choix permet à la fois de répondre aux exigences et attentes des éleveurs et professionnels du territoire. L’approbation d’un 
plan territorial de l’agriculture durable de Saint-Martin en juillet 2021 atteste de la volonté de la collectivité de saint-martin de 
voir se développer une filière agricole structurée à moyen et long terme.  

Mais la réactivation d’un équipement structurant et la validation d’un document cadre ne suffisent à eux seul à relancer une 
filière. Le regroupement et la structuration des acteurs de filières et la préservation sanitaire du territoire et de ses ressources 
sont également des éléments à appréhender dans une stratégie de développement d’une filière, d’où l’importance d’un 
groupement de défense sanitaire (GDS) sur le territoire.  

Le groupement de défense sanitaire (GDS) a son objet social « contribuer par tous les moyens dont il dispose, au 
développement de la filière élevage par l'amélioration de l'état sanitaire de toutes les espèces d'animaux domestiques. ». Et 
les actions de cette structure visant à communiquer et informer la population sur les risques liés à l’importation des plantes ou 
d’animaux non autorisés sur le territoire répond à la fois :  

− 
Aux orientations de la Collectivité de saint-martin visant à développer une filière viande sur son territoire 

− 
Aux exigences du code rural et de la pêche maritime notamment, l’article L. 201-9 qui  dispose entre autre que : « (…

) 
Les organismes à vocation sanitaire sont des personnes morales reconnues par l'autorité administrative dans les 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat, dont l'objet essentiel est la protection de l'état sanitaire des animaux, 
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des végétaux, des produits végétaux, des aliments pour animaux ou des denrées alimentaires d'origine animale, dans 
le secteur d'activité et l'aire géographique sur lesquels elles interviennent. (…

) ». 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  

Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œ
uvre le programme 

annuel d’animations suivant : 

- 
Créer des outils de vulgarisation relatifs aux règles sanitaires et à la prévention des risques liés à l’importation de 
plantes ou d’animaux non autorisés sur le territoire à destination du grand public et des professionnels.  

Sur la base des indicateurs suivants (liste non exhaustive) l’association s’engage à attester de la réalisation du programme 
d’actions 2021 :  

− 
Nombre d’actions de sensibilisation à la préservation de la nature et à l’interdiction d’importation d’espèces (plantes, 
animaux ou autre matière vivante) 

− 
Nombre de personnes touchées 

L'Administration contribue financièrement à la mise en œ
uvre de ce projet d’intérêt général. Elle n’attend aucune contrepartie 

directe de cette subvention. 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 

La convention est conclue au titre de l’année 2021, et prend fin au 31 décem
bre 2021. 

ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 

L’Administration contribue financièrement pour un montant maximal de m
ille cinq cents euros (1 500 €) conformément aux 

budgets prévisionnels en annexe à la présente convention. La répartition de la subvention est la suivante : 

- 
Créer des outils de vulgarisation relatifs aux règles sanitaires et à la prévention des risques liés à l’importation de 
plantes ou d’animaux non autorisés sur le territoire à destination du grand public et des professionnels. 

o 
Coût global de l’action : 3000 euros 

o 
Subvention de la Collectivité : 1500 euros  

Le financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œ
uvre des projets, estimés en annexe. 

ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

L’Administration verse un montant de m
ille cinq cents euros (1 500€) à la notification de la présente convention. 

La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. 

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de :  

Nom
 du bénéficiaire 

GROUP DEFENSE SANIT BETAIL ST MA 
CO MAISON DES ENTREPRISES 

Bureau CORAIL Rue FAYEL  
Concordia 

97150 SAINT-MARTIN 

Banque 
Guichet 

N° Com
pte 

Clé 

 

4 

30002 
06177 

00000070714W
 

67 

IBAN 
FR98 

3000 
2061 

7700 
0007 

0714 
W

67 

BIC 
CRLYFRPP 

Adresse de domiciliation du compte bancaire 
CREDIT LYONNAIS 

ST MARTIN 
BELLEVUE 

97150 SAINT-MARTIN 

ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 

Conformément à l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et l’article L.1611-4 du CGCT, l’Association s’engage à 
fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice les documents ci-après :  

▪ 
Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059) ; 

▪ 
Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par 
l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur publication au Journal officiel ; 

▪ 
Le rapport d’activité. 

L’association s’engage également à fournir, sans délais, des éléments attestant de la réalisation du projet (photos, articles de 
presses…

), même si cette dernière intervient après la clôture de la convention.  

ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS 

L’association s’engage à informer la Collectivité, des modifications de son projet, sans préjudice de l’application, le cas 
échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 

L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations 
et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œ
uvre de la présente convention, l’Association 

en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception, sans préjudice de l’application, le 
cas échéant, des articles 7, 10 et 12 de la présente convention. 

L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible le logo de la Collectivité sur tous les supports et documents produits 
dans le cadre de la convention et de la concrétisation des divers projets décrits en annexe. 

ARTICLE 7 - SANCTIONS 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la convention 
par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie 
des sommes déjà versées au titre de la présente convention, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, 
après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 5 entraîne la 
suppression de la subvention. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention. 

L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 8- CONTROLES DE L'ADMINISTRATION. 

Conformément à l’article L.1611-4 CGCT, l’association bénéficiaire de la subvention peut être soumise au contrôle des 
délégués de la collectivité qui l’a accordée. 

A cet effet, la collectivité peut se faire communiquer sur simple demande tout acte contrat, facture ou document attestant de 
la bonne exécution de l’opération et faire procéder par ses délégués à toute vérification sur pièces ou sur place.  

'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production 
serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle  

Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention. 

L’Administration contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œ
uvre du 

projet. L’Administration peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet 
augmentés d’un excédent raisonnable ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement.  

ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT – OPTION EVALUATION 

La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des justificatifs mentionnés à l’article 5 
et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes.  

ARTICLE 10 - AVENANT 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente 
convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu’elle emporte.  

Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

ARTICLE 11 – ANNEXES 

Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 

ARTICLE 12 - RÉSILIATION 

12-1 : Résiliation en cas d’inexécution de la convention 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-
ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

12-2 : Résiliation en cas de m
otif d’intérêt général 

La Collectivité de Saint-Martin pourra également résilier la convention pour tout motif d’intérêt général par lettre recommandée 
avec accusé de réception 

ARTICLE 13 - RECOURS 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de 
Saint-Martin. 
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  A Saint-Martin, le …
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
. 

 En 5 exemplaires 
 

Pour l’Association  
Pour la Collectivité d’Outre-m

er de Saint-Martin 
 

Le représentant légal 
Le Président du Conseil Territorial 

     
Julien GUMBS 

Daniel Gibbes 
 

 
ANNEXE I : LE PROJET 

 

CF dossier de dem
ande de subvention 

 



13 septembre 2021                              Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
66                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  175 - 09 - 2021
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ue d
u sp

ort 
 A

vec 
15 

m
illions 

d
e 

Français 
ad

ep
tes 

réguliers 
d

’activités 
p

hysiq
ues, 

m
ais 

aussi 
250 

000 
associations sp

ortives et 10 000 salles d
e fitness et d

e rem
ise en form

e, ce sont autant d
e d

éb
ouchés 

p
our les p

rofessionnels. C
haq

ue sem
aine, p

artout en France, d
es anim

ateurs sp
ortifs sont ainsi 

chargés d
’entraîner une éq

uip
e d

e footb
all junior, d

’anim
er un stage d

’escalad
e ou d

e p
ratiq

uer le 
coaching d

ans une salle d
e sp

ort. P
ar ailleurs, l’É

d
ucation nationale em

ploie 30 000 p
rofesseurs 

d
’E

P
S

 (É
d

ucation P
hysique et S

p
ortive) chargés d

’enseigner le sp
ort aux élèves d

u second
aire. 

 Les d
éb

ouchés d
u sp

ort se d
iversifient 

 D
ep

uis q
uelq

ues années, les resp
onsab

les d
es filières S

T
A

P
S

 (S
ciences et T

echniq
ues d

es A
ctivités 

P
hysiq

ues et S
p

ortives) ont cherché à d
iversifier les d

éb
ouchés d

e leurs étud
iants. Ils ont ainsi 

élab
oré d

es sp
écialisations com

m
e « M

anagem
ent d

u sp
ort », « V

ieillesse et hand
icap

 : m
ouvem

ent 
et ad

ap
tation » ou encore « P

olitiq
ue p

ub
liq

ue et stratégies d
es organisations sp

ortives » q
ui 

rencontrent un grand
 succès p

arm
i les étudiants. Les collectivités sont à la recherche d

e ce genre 
d

e p
rofils, m

ais aussi les enseignes com
m

erciales. Le com
m

erce sp
écialisé d

ans le sp
ort fait toujours 

recette : 4 000 m
agasins em

p
loient 65 000 p

ersonnes, et continuent d
e se d

évelop
p

er grâce à 
internet.  

 
 

CO
LLECTIVITÉ D

E SA
IN

T-M
A

RTIN
 

DÉLÉGATION DU DÉVELOPPEM
ENT HUM

AIN 
 

D
irectio

n
 d

e la Jeu
n

esse et d
es S

p
o

rts  
 

S
E

R
V

IC
E

 D
E

 D
E

V
E

LO
P

P
E

M
E

N
T

 E
T

 D
E

 LA
 P

E
R

F
O

R
M

A
N

C
E

 S
P

O
R

T
IV

E
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Service de développem
ent et de la perform

ance sportive  
A

nnexe de la C
ité A

dm
inistrative R

ue Jean-Jacques FA
Y

EL C
oncordia 97150 Saint-M

artin 
D

irection de la Jeunesse et des Sports : 0590 29 59 13 - jeunesse-sports@
com

-saint-m
artin.fr 

 

Le sp
o

rt : d
es d

éb
ou

ch
és variés  

C
o

ach
in

g
 sp

o
rtif : 

• 
É

d
ucateur sp

ortif 
• 

E
ntraîneur 

• 
S

p
ortif d

e haut niveau 
• 

E
-sp

ortif 
• 

M
oniteur d

e voile 
• 

P
rofesseur d

’E
P

S
 

• 
M

aître-nageur sauveteur 
• 

M
oniteur d

e plongée 
• 

P
rofesseur d

e sp
ort 

• 
A

rb
itre 

• 
K

inésithérap
eute d

u sp
ort 

• 
M

éd
ecin d

u sp
ort 

• 
N

utritionniste sp
ortif 

• 
P

rép
arateur p

hysiq
ue 

O
rg

an
isation

 e
t co

n
trô

le
 : 

• 
A

gent d
e joueur sp

ortif 
• 

C
onseiller territorial d

es activités p
hysiq

ues et sportives (A
P

S
) 

• 
D

irecteur d
es sp

orts d
’une com

m
une, d

es conseils régionaux et d
ép

artem
entaux 

• 
Insp

ecteur d
e la jeunesse et d

es sp
orts 

• 
M

anager d
es organisations sp

ortives 
• 

O
rganisateur d

’événem
ents sp

ortifs 
• 

O
rganisateur E

-sp
ort 

D
irectio

n
 co

m
m

erciale, C
o

m
m

u
n

icatio
n

 &
 M

an
ag

em
en

t S
p

o
rtif : 

• 
C

hef d
e p

rod
uit sp

ortif 
• 

R
esp

onsable m
arketing sp

ortif 
• 

R
esp

onsable sp
onsoring 

• 
C

hef d
e p

rojet événem
entiel sp

ortif 
• 

Journaliste sp
ortif 

• 
A

ttaché d
e p

resse d
ans le sp

ort 
• 

Juriste d
u sp

ort 
• 

D
irecteur d

e m
agasin d

e sp
ort 

• 
V

end
eur d

ans la grand
e d

istrib
ution 

• 
T

rad
er sp

ortif 

Il n’est p
as toujours nécessaire d

e p
ratiq

uer une d
iscip

line à haut niveau p
our travailler d

ans ce 
m

ilieu. N
éanm

oins, la cond
ition sine q

ua non p
our réussir et p

our évoluer d
ans cet univers est 

sans nul doute l’am
our du sp

ort.  

Les sp
o

rtifs p
ro

fession
n

els n
e

 so
n

t q
u

e la p
artie visib

le d
e l’iceb

erg.  

  

 

Service de développem
ent et de la perform

ance sportive  
A

nnexe de la C
ité A

dm
inistrative R

ue Jean-Jacques FA
Y

EL C
oncordia 97150 Saint-M

artin 
D

irection de la Jeunesse et des Sports : 0590 29 59 13 - jeunesse-sports@
com

-saint-m
artin.fr 

 

B
O

U
R

SE A
 LA

 M
O

B
ILITE D

’EXC
ELLEN

C
E SPO

RTIVE
 

  La C
o

llectivité
 d

e S
ain

t-M
artin

 a, d
an

s le cad
re d

e so
n

 S
ch

ém
a T

errito
rial d

u
 D

évelo
p

p
em

en
t 

d
u

 S
p

o
rt, vo

té en
 avril 2018, d

écid
é d

e sou
ten

ir la m
o

b
ilité sp

ortive p
ar d

es B
ou

rses 
d

’E
xcellen

ce.  
 I] V

IS
IO

N
 E

T
 M

IS
S

IO
N

  
 Q

ue chaq
ue étud

iant S
aint-M

artinois p
ratiq

uant un sp
ort et en chem

inem
ent vers l’excellence 

accèd
e à d

es services et d
u soutien financier afin d

e favoriser l’ép
anouissem

ent d
e son plein 

p
otentiel scolaire et sp

ortif et ce, d
ès l’ém

ergence d
e son talent et jusq

u’à la transition d
e sa carrière 

sp
ortive vers une carrière p

rofessionnelle.  

La b
ourse à la m

obilité d’excellence sp
ortive a p

our m
ission d

’ap
p

uyer les étud
iants-athlètes et les 

soutenir financièrem
ent d

ans leur p
oursuite d

e l’excellence scolaire et sportive et d
e contrib

uer à la 
p

rom
otion d

e m
od

èles dans la société saint m
artinoise.  

 II] A
D

M
IS

S
IB

ILIT
É

  
 P

our être ad
m

issib
le aux d

ifférents typ
es d

e b
ourses d

u d
isp

ositif d
e l’excellence sp

ortive, les 
étud

iants-athlètes d
oivent ob

ligatoirem
ent resp

ecter les cond
itions suivantes :  

 • Ê
tre étud

iant à tem
p

s p
lein ou tem

p
s partiel dans un étab

lissem
ent d

’enseignem
ent scolaire et 

sp
ortif ;  

 • Ê
tre id

entifié p
ar une structure sp

ortive com
m

e athlète E
sp

oir, É
lite ou E

xcellence d
ans un sp

ort et 
être engagé d

ans un p
rogram

m
e d

’entraînem
ent et d

e com
p

étition d
e ou vers le haut niveau ;  

 • R
ésid

ent d
ep

uis au m
oins 5 ans ou être licencié à S

aint M
artin d

ans un club
 d

e sp
ort et être retenu 

d
ans une structure hors d

u territoire. 

  Les b
ourses attrib

uées peuvent varier d
e 3 000 € à 10 000 €

 chacune. La sélection d
es b

oursiers 
s’effectue p

ar la C
om

m
ission S

p
ort d

e la C
ollectivité et valid

ée p
ar le C

onseil E
xécutif.  

 P
uisq

ue la C
ollectivité p

rivilégie une ap
p

roche glob
ale aup

rès d
e l’étudiant-athlète, ce d

ernier d
evra 

d
ém

ontrer une attitud
e et un com

p
ortem

ent dignes d
e m

ention d
ans son sp

ort et au q
uotidien. 

L’environnem
ent d

’un étud
iant-athlète d

e niveau international le m
et en relation avec d

ifférents 
intervenants. C

ela nécessite un savoir être et le d
ésir d

e d
évelopp

er certaines hab
iletés en 

com
m

unication ou toute autre q
ualité favorisant une im

age p
ositive.  

 D
an

s tou
s les cas, l’ab

an
d

o
n

 d
es étu

d
es ou

 d
e la carrière

 sp
o

rtive d
e l’étu

d
ian

t-ath
lète le 

d
isq

u
alifie p

o
u

r l’o
b

ten
tio

n
 d

e la b
o

u
rse. 
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 ◼
 D

es b
ou

rses à la m
o

b
ilité

 d
’excellen

ce sp
o

rtive p
o

u
r in

tég
rer les stru

ctu
res d

e h
au

t n
iveau

  
 D

ans un contexte d
e m

ob
ilité accrue d

es jeunes d
u territoire, le réseau d

es structures sp
ortives 

régionales, nationales (pôle esp
oir, p

ôle outrem
er, centre d

e form
ation de club

 p
rofessionnel) ou 

internationales (P
rep school, universités/collèges en A

m
ériq

ue d
u nord), constitue un atout p

our la 

form
ation d

es sp
ortifs d

e notre territoire. 

Le 
d

isp
ositif 

p
erm

ettra 
d

e 
soutenir 

d
urant 

5 
années 

m
axim

um
, 

environ 
u

n
e q

u
in

zain
e

 

d
’ath

lètes résid
en

ts su
r le territo

ire
 (en référence au tem

p
s nécessaire p

our ob
tenir à m

inim
a un 

b
accalauréat ou un diplôm

e d
e fin d

’étud
es second

aires).  

 L’attrib
ution d

’une b
ourse rep

ose sur un certain nom
b

re d
e critères : 

 

- 
Le cad

re général d
u p

rojet (cohérence d
u p

rojet d
’orientation, niveau d

e structure, 

situation géographiq
ue, coût glob

al) 

- 
La situation fam

iliale (revenu d
es p

arents, structure fam
iliale) 

- 
Les résultats scolaires, sp

ortifs et com
p

ortem
entaux. 

  ◼
 D

es b
ou

rses à la m
o

b
ilité

 d
’excellen

ce
 sp

o
rtive au

x m
étiers d

u
 sp

o
rt. 

 Les can
d

id
atu

res 
d

es 
étud

iants/stagiaires 
postulant 

à 
la 

form
ation 

d
es 

m
étiers 

d
u 

sport 

sont p
résentées et instruit p

ar le service d
e d

évelo
p

p
em

en
t et d

e
 p

erfo
rm

an
ce sp

o
rtive

 et sont 

ensuite transm
ises à la co

m
m

issio
n

 sp
o

rt p
our valid

ation et p
résentation au co

n
seil exécu

tif d
e la 

co
llectivité

. 

 Le 
d

isp
ositif 

p
erm

ettra 
d

e 
soutenir 

d
urant 

5 
années 

m
axim

um
, 

environ 
une

 q
u

in
zain

e 

d
’étu

d
ian

ts résid
en

ts su
r le territo

ire
 (en référence au tem

p
s nécessaire p

our ob
tenir à m

axim
a 

un M
aster ou un d

ip
lôm

e d
e fin d

’étud
es universitaires).  

 L’attrib
ution d

’une b
ourse rep

ose sur un certain nom
b

re d
e critères : 

 

- 
Le cad

re général d
u p

rojet (cohérence d
u p

rojet d
’orientation, niveau d

e form
ation, 

situation géographiq
ue, coût glob

al) 

- 
La situation fam

iliale (revenu d
es p

arents, structure fam
iliale) 

- 
Les résultats scolaires ou universitaires. 

  
 

 

Service de développem
ent et de la perform

ance sportive  
A

nnexe de la C
ité A

dm
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ue Jean-Jacques FA
Y

EL C
oncordia 97150 Saint-M

artin 
D
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artin.fr 

 

III] A
C

C
O

M
P

A
G

N
E

R
 LE

S
 E

T
U

D
IA

N
T

S
 D

A
N

S
 LE

U
R

S
 P

A
R

C
O

U
R

S
 

 D
eu

x typ
es d

e b
o

u
rse

 sont alloués : 
-la b

ourse au
x A

th
lètes  

-la b
ourse au

x M
étiers d

u
 S

p
o

rt  
 Les b

o
u

rsiers p
euvent prétend

re à d
es p

restations com
p

lém
entaires d

éfinies (p
articip

ation aux frais 
d

e scolarité ou encore p
rise en charge d

es frais de voyage p
ar exem

p
le). 

 L’étud
iant d

evra d
ém

ontrer q
ue le soutien financier d

em
and

é correspond
 à un b

esoin réel en 
com

p
létant le « b

ud
get prévisionnel d

es revenus et d
ép

enses » intégré au form
ulaire d

e d
em

and
e 

d
e b

ourse d
e m

anière à p
résenter l’ensem

b
le des coûts q

ue son statut d
’étudiant et d

’athlète d
e 

haut niveau entraine.  
 Les ressources p

rises en com
p

te sont les revenus fiscaux d
e la fam

ille figurant sur l’avis fiscal 
d

’im
p

osition d
es p

arents d
e l’étud

iant ou d
u tuteur légal d

e l’étud
iant auq

uel s’ajoutent, le cas 
échéant, les revenus p

erçus à l’étranger. 
 La co

m
m

issio
n

 d
e sélectio

n
 est organisée p

ar la co
m

m
issio

n
 sp

o
rt d

e la C
ollectivité d

e S
aint-

M
artin. 

 U
ne fois les b

ouses à la m
ob

ilité d
’excellence sp

ortive attrib
uées, leur gestion ad

m
inistrative et 

financière est confiée au service d
e d

évelop
p

em
ent et d

e p
erform

ance sp
ortive, aup

rès d
e q

ui les 
b

oursiers 
p

euvent 
se 

tourner 
p

our 
toutes 

questions 
p

ratiq
ues 

(d
ém

arches 
ad

m
inistratives, 

versem
ent d

e l’allocation). 
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D
O

SSIE
R

 D
E
 C

A
N

D
ID

A
T

U
R

E
BO

U
RSE A

 LA
 M

O
BILITE D

’EX
CELLEN

CE SPO
RTIV

E 

C
ollectivité de Saint-M

artin
D

élégation du développem
ent hum

ain
D

irection de la Jeunesse et des Sports
Service de développem

ent et de la perform
ance sportive

A
N

N
E
E
 :

La bourse à la m
obilité d’excellence sportive est un dispositif m

is en place par la 
C

ollectivité de Saint-M
artin visant à soutenir nos jeunes espoirs présents sur les 

circuits sportifs à l’échelle régionale, nationale voire internationale.
La C

ollectivité de Saint-M
artin accom

pagne, par cette aide, les sportifs à atteindre 
leurs objectifs et les soutient dans la réalisation de leurs parcours sportifs.

P
H

O
T

O

A
 - IN

F
O

R
M

A
T

IO
N

S SU
R

 LE
 C

A
N

D
ID

A
T

SEXE : 
    F

M

N
O

M
 :

PREN
O

M
 :

D
ATE D

E N
AISSAN

C
E :          /          /

LIEU
 D

E N
AISSAN

C
E :

PAYS :

N
ATIO

N
ALITE :

AD
RESSE : 

C
O

D
E PO

STAL :
   VILLE :

PAYS :

TELEPH
O

N
E PO

RTABLE :

AD
RESSE EM

AIL :

1/7

D
O

SSIE
R

 D
E
 C

A
N

D
ID

A
T

U
R

E
BO

U
RSE A

 LA
 M

O
BILITE D

’EX
CELLEN

CE SPO
RTIV

E 

C
ollectivité de Saint-M

artin
D

élégation du développem
ent hum

ain
D

irection de la Jeunesse et des Sports
Service de développem

ent et de la perform
ance sportive

P
H

O
T

O

B
 - P

O
U

R
 LE

S M
IN

E
U

R
S, R

E
P
R

E
SE

N
T

A
N

T
 LE

G
A

L

SEXE : 
    F

M
       

Q
U

ALITE :         PERE
M

ERE 
AU

TRE : Préciser

N
O

M
 :

PREN
O

M
 :

AD
RESSE : 

C
O

D
E PO

STAL :
   VILLE :

PAYS :

TELEPH
O

N
E PO

RTABLE :

AD
RESSE EM

AIL :

2/7

C
 - SIT

U
A

T
IO

N
 SP

O
R

T
IV

E
 A

C
T

U
E
LLE

 D
U

 C
A

N
D

ID
A

T

D
ISC

IPLIN
E SPO

RTIVE : 
 

LIG
U

E/C
O

M
ITE/D

ISTRIC
T :

C
LU

B : 
C

ATEG
O

RIE :
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D
O

SSIE
R

 D
E
 C

A
N

D
ID

A
T

U
R

E
BO

U
RSE A

 LA
 M

O
BILITE D

’EX
CELLEN

CE SPO
RTIV

E 

C
ollectivité de Saint-M

artin
D

élégation du développem
ent hum

ain
D

irection de la Jeunesse et des Sports
Service de développem

ent et de la perform
ance sportive

P
H

O
T

O

D
 - P

R
O

JE
T

 E
T

 P
A

R
C

O
U

R
S SP

O
R

T
IF

3/7

Palm
arès - saisons antérieures (classem

ent obtenus, sélections en équipes nationales ou stages 
nationaux etc...)

O
bjectifs 

de 
la 

saison 
prochaine 

(présence 
sur 

circuix 
régionaux, 

nationaux, 
internationaux, 

perform
ance visée) —

> candidat athlète
O

bjectifs après la form
ation —

> candidat m
étier du sport

C
ollectivité de Saint-M

artin
D

élégation du développem
ent hum

ain
D

irection de la Jeunesse et des Sports
Service de développem

ent et de la perform
ance sportive

P
H
O
T
O

4/7

Intégration en structure sportive de haut niveau (externe, interne, dem
i-pension)

Scolarité (établissem
ent, niveau d’étude, diplôm

es obtenus)
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D
O

SSIE
R

 D
E
 C

A
N

D
ID

A
T

U
R

E
BO

U
RSE A

 LA
 M

O
BILITE D

’EX
CELLEN

CE SPO
RTIV

E 

C
ollectivité de Saint-M

artin
D

élégation du développem
ent hum

ain
D

irection de la Jeunesse et des Sports
Service de développem

ent et de la perform
ance sportive

P
H

O
T

O

B
U

D
G

E
T

 P
R

E
V

ISIO
N

N
E
L D

E
S R

E
V

E
N

U
S E

T
 D

E
S D

E
P
E
N

SE
S

(an
n
u
el - p

ar saiso
n
 sp

o
rtive)

5/7

D
EPEN

SES
C

O
U

T
R

EC
ETTES

Frais de déplacem
ent

Prise en charge 
fam

iliale

Achat de m
atériel

Partenaires privés

C
O

U
T

TO
TAL

TO
TAL

Assurances
D

ivers

Frais de stage et de 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  175 - 10 - 2021

 
Convention subventionnement 2021 

COM/ Avenir Sportif Club de Saint-Martin 
Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 

DELEGATION DEVELOPPEMENT HUMAIN 

DIRECTION JEUNESSE ET SPORTS  

 
CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT  

ENTRE LA COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN  
ET L’ASSOCIATION AVENIR SPORTIF CLUB DE SAINT-MARTIN 

 Entre : 

La Collectivité de Saint-Martin, représentée par son Président, Monsieur Daniel GIBBES agissant en 
exécution de la délibération n° CE …

…
…

…
 du conseil exécutif en séance du …

…
.. 

Ci-après dénommée la Collectivité de Saint-Martin 

 Et 
 L’association Avenir Sportif Club de Saint-Martin représentée par son président en exercice Monsieur 
TRIVAL Patrick régie par la loi du 1 er juillet 1901, déclarée en préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin, le 20 Décembre 2000 sous le numéro 2560, SIRET 442 678 686 00019   dont le siège social se 
situe chez Monsieur TRIVAL Patrick Morne Valois 97150 Saint-Martin. 
 Ci-après dénommée l’association 

 Article 1 : Objet de la convention 
 La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives de la Collectivité de Saint-Martin 
et de l’association.  
 Article 2 : Obligations des parties 
 L’association s’engage à mettre en œ

uvre les moyens nécessaires afin de renforcer le tissu social du 
territoire à travers la participation à des actions d’éducation, d’intégration ou de cohésion sociale, mettre 
en œ

uvre des actions d’animation à destination des jeunes…
) 

  
- 

Favoriser l’objectif du sport pour tous et notamment par la mise en œ
uvre d’actions auprès de 

tous les publics, 
- 

Offrir aux jeunes une formation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année dans le 
respect des règles d’éthique du sport, 

- 
Participer à des missions d’intégration, d’éducation et de cohésion sociale menées par la 
Collectivité, 

- 
Maintenir les effectifs de la ligue et entretenir auprès d’eux une dynamique de compétition,  

- 
Veiller à une bonne adéquation entre les moyens de la ligue et les objectifs sportifs notamment 
par la maîtrise des budgets. 
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Convention subventionnement 2021 

COM/ Avenir Sportif Club de Saint-Martin 
Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 
En particulier l’association s’engage à réaliser les actions suivantes :   
 

ACTION 
COUT DE 
L’ACTION 

MONTANT 
ATTRIBUE 

Championnat licenciés -18 Ans 
25 000, 00 € 

9 000,00 € 
Les 10 KM et semi-marathon de Saint-Martin 

20 000,00 € 
6 500,00 € 

La Saint-Martinoise 
16 500,00 € 

6 500,00 € 
Fonctionnement 

30 000,00 € 
3 000,00 € 

 L’association s’engage à indiquer dans sa communication que son action bénéficie du soutien de la 
Collectivité de Saint-Martin.  
 L’association s’engage à informer la Collectivité, des modifications de cette action, sans préjudice de 
l’application, le cas échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 
 De son côté, la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir financièrement, par une subvention 
affectée, l’action décrite ci-dessus. Cette subvention s’inscrit dans le cadre de la politique de la Collectivité 
de Saint-Martin en matière de développement du domaine sportif et du domaine de la jeunesse.   
 Article 3 : m

ontant de la subvention 
 Sur la base d’un budget prévisionnel global de l’action de Quatre-vingt-onze mille cinq cents euros 
(91 500,00 €), la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir l’association pour la réalisation des 
actions décrites à l’article 2 par le versement d’une subvention d’un montant de Vingt-cinq mille euros 
(25 000,00 €).  
 Article 4 : m

odalités de versem
ent de la subvention 

 La subvention sera créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en vigueur et 
les modalités suivantes : 
  La subvention sera versée à la suite de la signature de la présente convention et au vu du budget détaillé 
de l’action et sur le compte bancaire suivant : 
 Banque : 
 

CODE BANQUE 
CODE GUICHET 

N° COMPTE 
CLE 

10278 
05360 

00014486545 
32 

 Article 5 : Sanctions 
 La Collectivité de Saint-Martin pourra suspendre ou diminuer les versements ou demander le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, dans l’un des cas suivants : 
 - 

Non-exécution de la convention par l’association,  
 - 

De procéder à toute Modification substantielle ou report, sans l’accord écrit de la Collectivité de Saint-
Martin, des conditions d’exécution de la convention par l’association, 

 - 
En cas de résiliation telle que prévue à l’article 9 de la présente convention. 

 
Convention subventionnement 2021 

COM/ Avenir Sportif Club de Saint-Martin 
Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 Article 6 : Contrôle 
 Conformément à l’article L 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, l’association s’engage 
à fournir à la Collectivité de Saint-Martin une copie certifiée de ses comptes de l’exercice sur lequel s’est 
porté la subvention, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats de son activité 
(notamment, un rapport d’activité, un dossier de presse, le nombre de licenciés ou tout autre document 
permettant de connaître les résultats de l’activité de l’association), ainsi que les rapports produits par le 
commissaire aux comptes le cas échéant (rapport général et rapport spécial ainsi que les conventions 
réglementées afférentes). 
  L’association s’engage à justifier, à tout moment, de l’utilisation des fonds versés et tiendra sa 
comptabilité à la disposition de la Collectivité. A ce titre, la Collectivité peut procéder à tout contrôle ou 
investigation qu’elle jugera utile, sur place ou sur pièces, tant directement que par des personnes ou 
organismes dûment mandatés par elle, pour s’assurer du bien-fondé des actions entreprises par 
l’association et du respect de ses engagements vis-à-vis de la Collectivité.   
 Article 7 : durée de la convention 
 La présente convention prendra effet à compter de la date de la dernière des signatures et se terminera 
le 30 Juin 2022. 

 Article 8 : Modification de la convention  
 Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention d’un commun 
accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention 
cadre, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 
2 de la présente convention. 
 Article 9 : résiliation de la convention 
 9-1 : Résiliation en cas d’inexécution de la convention 
 En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration 
d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
 9-2 : Résiliation en cas de m

otif d’intérêt général 
 La Collectivité de Saint-Martin pourra également résilier la convention pour tout motif d’intérêt général par 
lettre recommandée avec accusé de réception 
 Fait à Saint-Martin, le  
  Pour la Collectivité de Saint-Martin,  

Pour l’association …
…

.. 
Le Président du Conseil Territorial 

Le Président 

 Daniel GIBBS …
…

…
.. 

Patrick TRIVAL 
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Convention subventionnement 2021 
COM/ Ligue de Football de Saint-Martin 

Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 
Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 

DELEGATION DEVELOPPEMENT HUMAIN 

DIRECTION JEUNESSE ET SPORTS  

 
CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT  

ENTRE LA COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN  
ET L’ASSOCIATION LIGUE DE FOOTBALL DE SAINT-MARTIN 

 Entre : 

La collectivité de Saint-Martin, représentée par son Président, Monsieur Daniel GIBBES agissant en 
exécution de la délibération n° CE …

…
…

…
 du conseil exécutif en séance du …

…
.. 

Ci-après dénommée la Collectivité de Saint-Martin 

 Et 
 L’association Ligue de Football de Saint-Martin représentée par son président en exercice Monsieur 
CONNER Aristide régie par la loi du 1

er juillet 1901, déclarée en préfecture de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin, le 06 Juillet 2016 sous le numéro 1826, SIRET 483 200 946 000 43   dont le siège social se 
situe à 34 rue de la Liberté Marigot BP 811 97059 Saint-Martin 
 Ci-après dénommée l’association 

 Article 1 : Objet de la convention 
 La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives de la collectivité de Saint-Martin 
et de l’association.  
 Article 2 : Obligations des parties 
 L’association s’engage à mettre en œ

uvre les moyens nécessaires afin de renforcer le tissu social du 
territoire à travers la participation à des actions d’éducation, d’intégration ou de cohésion sociale, mettre 
en œ

uvre des actions d’animation à destination des jeunes…
) 

 La collectivité apporte son soutien à l’association pour l'accomplissement des objectifs suivants : 
 

- 
Favoriser l’objectif du sport pour tous et notamm

ent par la mise en œ
uvre d’actions auprès de 

tous les publics, 
- 

Offrir aux jeunes une formation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année dans le 
respect des règles d’éthique du sport, 

- 
Participer à des missions d’intégration, d’éducation et de cohésion sociale menées par la 
Collectivité, 

- 
Maintenir les effectifs de la ligue et entretenir auprès d’eux une dynamique de compétition,  

- 
Veiller à une bonne adéquation entre les moyens de la ligue et les objectifs sportifs notamment 
par la maîtrise des budgets. 

  
 

Convention subventionnement 2021 
COM/ Ligue de Football de Saint-Martin 

Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 
Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 En particulier l’association s’engage à réaliser les actions suivantes :   
 

ACTION 
COUT DE 
L’ACTION 

MONTANT 
ATTRINUE 

Développement du football féminin scolaire futsal 
dans les quartiers 

50 000,00 € 
10 000,00 € 

Compétitions locales + Elite CONCACAF U13 A 
Senior 

105 000,00 € 
10 000,00 € 

Camp Real Madrid 
35 000,00 € 

15 000,00 € 
Intégration Ligue Antilles Guyanes de football 

120 000,00 € 
9 000,00 € 

Fonctionnement 
235 000,00 € 

11 000,00 € 
  L’association s’engage à indiquer dans sa communication que son action bénéficie du soutien de la 
Collectivité de Saint-Martin.  
 L’association s’engage à informer la Collectivité, des modifications de cette action, sans préjudice de 
l’application, le cas échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 
 De son côté, la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir financièrement, par une subvention 
affectée, l’action décrite ci-dessus. Cette subvention s’inscrit dans le cadre de la politique de la Collectivité 
de Saint-Martin en matière de développement du domaine sportif et du domaine de la jeunesse.   
 Article 3 : m

ontant de la subvention 
 Sur la base d’un budget prévisionnel global de l’action de Cinq cent quarante-cinq mille euros (545 000,00 
€), la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir l’association pour la réalisation des actions décrites 
à l’article 2 par le versement d’une subvention d’un montant de Cinquante-cinq mille euros (55 000,00 €).  
 Article 4 : m

odalités de versem
ent de la subvention 

 La subvention sera créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en vigueur et 
les modalités suivantes : 
  La subvention sera versée à la suite de la signature de la présente convention et au vu du budget détaillé 
de l’action et sur le compte bancaire suivant : 
 Banque : CREDIT MUTUEL 
 

CODE BANQUE 
CODE GUICHET 

N° COMPTE 
CLE 

10278 
05380 

0020925401 
44 

 Article 5 : Sanctions 
 La Collectivité de Saint-Martin pourra suspendre ou diminuer les versements ou demander le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, dans l’un des cas suivants : 
 - 

Non-exécution de la convention par l’association,  
- 

De procéder à toute Modification substantielle ou report, sans l’accord écrit de la Collectivité de Saint-
Martin, des conditions d’exécution de la convention par l’association, 

- 
En cas de résiliation telle que prévue à l’article 9 de la présente convention 
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Convention subventionnement 2021 
COM/ Ligue de Football de Saint-Martin 

Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 
Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 Article 6 : Contrôle 
 Conformément à l’article L 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, l’association s’engage 
à fournir à la Collectivité de Saint-Martin une copie certifiée de ses comptes de l’exercice sur lequel s’est 
porté la subvention, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats de son activité 
(notamment, un rapport d’activité, un dossier de presse, le nombre de licenciés ou tout autre document 
permettant de connaître les résultats de l’activité de l’association), ainsi que les rapports produits par le 
commissaire aux comptes le cas échéant (rapport général et rapport spécial ainsi que les conventions 
réglementées afférentes). 
  L’association s’engage à justifier, à tout moment, de l’utilisation des fonds versés et tiendra sa 
comptabilité à la disposition de la Collectivité. A ce titre, la Collectivité peut procéder à tout contrôle ou 
investigation qu’elle jugera utile, sur place ou sur pièces, tant directement que par des personnes ou 
organismes dûment mandatés par elle, pour s’assurer du bien-fondé des actions entreprises par 
l’association et du respect de ses engagements vis-à-vis de la Collectivité.   
 Article 7 : durée de la convention 
 La présente convention prendra effet à compter de la date de la dernière des signatures et se terminera 
le 30 Juin 2022. 

 Article 8 : Modification de la convention  
 Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention d’un commun 
accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention 
cadre, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 
2 de la présente convention. 
 Article 9 : résiliation de la convention 
 9-1 : Résiliation en cas d’inexécution de la convention 
 En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration 
d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
 9-2 : Résiliation en cas de m

otif d’intérêt général 
 La Collectivité de Saint-Martin pourra également résilier la convention pour tout motif d’intérêt général par 
lettre recommandée avec accusé de réception 
 Fait à Saint-Martin, le  
 Pour la Collectivité de Saint-Martin,  

Pour l’association …
…

.. 
Le Président du Conseil Territorial 

Le Président 

 Daniel GIBBS …
…

…
.. 

Aristide CONNER 

 
Convention subventionnement 2021 

COM/ Ligue de Volleyball des Iles du Nord 
Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 

DELEGATION DEVELOPPEMENT HUMAIN 

DIRECTION JEUNESSE ET SPORTS  

 
CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT  

ENTRE LA COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN  
ET L’ASSOCIATION LIGUE DE VOLLEYBALL DES ILES DU NORD 

 Entre : 

La Collectivité de Saint-Martin, représentée par son Président, Monsieur Daniel GIBBES agissant en 
exécution de la délibération n° CE …

…
…

…
 du conseil exécutif en séance du …

…
.. 

Ci-après dénommée la Collectivité de Saint-Martin 

Et 
 L’association Ligue de Volleyball des Iles du Nord représentée par son président en exercice Monsieur 
STEPHEN Thierry régie par la loi du 1 er juillet 1901, déclarée en préfecture de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin, le 30 Octobre 2007 sous le numéro 2571, SIRET 481 693 968 0039 dont le siège social se 
situe à C2A Howell Center BP 3271_ 97067 Saint-Martin Cedex. 
 Ci-après dénommée l’association 

 Article 1 : Objet de la convention 
 La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives de la Collectivité de Saint-Martin 
et de l’association.  
 Article 2 : Obligations des parties 
 L’association s’engage à mettre en œ

uvre les moyens nécessaires afin de renforcer le tissu social du 
territoire à travers la participation à des actions d’éducation, d’intégration ou de cohésion sociale, mettre 
en œ

uvre des actions d’animation à destination des jeunes…
) 

 La collectivité apporte son soutien à l’association pour l'accomplissement des objectifs suivants : 
 

- 
Favoriser l’objectif du sport pour tous et notamment par la mise en œ

uvre d’actions auprès de 
tous les publics, 

- 
Offrir aux jeunes une formation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année dans le 
respect des règles d’éthique du sport, 

- 
Développer un centre de formation régional du volleyball, 

- 
Participer à des missions d’intégration, d’éducation et de cohésion sociale menées par la 
Collectivité, 

- 
Maintenir les effectifs de la ligue et entretenir auprès d’eux une dynamique de compétition,  

- 
Veiller à une bonne adéquation entre les moyens de la ligue et les objectifs sportifs notamment 
par la maîtrise des budgets. 
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Convention subventionnement 2021 

COM/ Ligue de Volleyball des Iles du Nord 
Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 En particulier l’association s’engage à réaliser les actions suivantes :   
 

ACTION 
COUT 

DE L’ACTION 
MONTANT 
ATTRIBUE 

Volleyball Academy et Volleyball Camp 2022 
30 000,00 € 

7 500,00 € 
Tournois divers et Championnat régulier 

10 000,00 € 
7 500,00 € 

Projet de déplacement des sélections 2021/2022 
18 000,00 € 

7 500,00 € 
Frais de gestion et d’organisation 

55 000,00 € 
7 500,00 € 

  L’association s’engage à indiquer dans sa communication que son action bénéficie du soutien de la 
Collectivité de Saint-Martin.  
 L’association s’engage à informer la Collectivité, des modifications de cette action, sans préjudice de 
l’application, le cas échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 
 De son côté, la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir financièrement, par une subvention 
affectée, l’action décrite ci-dessus. Cette subvention s’inscrit dans le cadre de la politique de la Collectivité 
de Saint-Martin en matière de développement du domaine sportif et du domaine de la jeunesse.   
 Article 3 : m

ontant de la subvention 
 Sur la base d’un budget prévisionnel global de l’action de Cent treize mille euros (113 000,00 €), la 
Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir l’association pour la réalisation des actions décrites à 
l’article 2 par le versement d’une subvention d’un montant de Trente mille euros (30 000,00 €).  
 Article 4 : m

odalités de versem
ent de la subvention 

 La subvention sera créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en vigueur et 
les modalités suivantes : 
  La subvention sera versée à la suite de la signature de la présente convention et au vu du budget détaillé 
de l’action et sur le compte bancaire suivant : 
 Banque : Caisse d’Epargne 
 

CODE BANQUE 
CODE GUICHET 

N° COMPTE 
CLE 

11315 
00001 

08020074174 
86 

 Article 5 : Sanctions 
 La Collectivité de Saint-Martin pourra suspendre ou diminuer les versements ou demander le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, dans l’un des cas suivants : 
 - 

Non-exécution de la convention par l’association,  
 - 

De procéder à toute Modification substantielle ou report, sans l’accord écrit de la Collectivité de Saint-
Martin, des conditions d’exécution de la convention par l’association, 

 - 
En cas de résiliation telle que prévue à l’article 9 de la présente convention. 

 

 
Convention subventionnement 2021 

COM/ Ligue de Volleyball des Iles du Nord 
Direction Jeunesse et Sports- Cité Administrative de Concordia 

Rue Jean-Jacques FAYEL 97150 Saint-Martin – Téléphone : 0590 29 59 13 

 Article 6 : Contrôle 
 Conformément à l’article L 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, l’association s’engage 
à fournir à la Collectivité de Saint-Martin une copie certifiée de ses comptes de l’exercice sur lequel s’est 
porté la subvention, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats de son activité 
(notamment, un rapport d’activité, un dossier de presse, le nombre de licenciés ou tout autre document 
permettant de connaître les résultats de l’activité de l’association), ainsi que les rapports produits par le 
commissaire aux comptes le cas échéant (rapport général et rapport spécial ainsi que les conventions 
réglementées afférentes). 
  L’association s’engage à justifier, à tout moment, de l’utilisation des fonds versés et tiendra sa 
comptabilité à la disposition de la Collectivité. A ce titre, la Collectivité peut procéder à tout contrôle ou 
investigation qu’elle jugera utile, sur place ou sur pièces, tant directement que par des personnes ou 
organismes dûment mandatés par elle, pour s’assurer du bien-fondé des actions entreprises par 
l’association et du respect de ses engagements vis-à-vis de la Collectivité.   
 Article 7 : durée de la convention 
 La présente convention prendra effet à compter de la date de la dernière des signatures et se terminera 
le 30 Juin 2022. 

 Article 8 : Modification de la convention  
 Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention d’un commun 
accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention 
cadre, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 
2 de la présente convention. 
 Article 9 : résiliation de la convention 
 9-1 : Résiliation en cas d’inexécution de la convention 
 En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration 
d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
 9-2 : Résiliation en cas de m

otif d’intérêt général 
 La Collectivité de Saint-Martin pourra également résilier la convention pour tout motif d’intérêt général par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 Fait à Saint-Martin, le  
 Pour la Collectivité de Saint-Martin,  

Pour l’association, 
Le Président du Conseil Territorial 

 Le Président 

 
 

 Daniel GIBBES  
Thierry STEPHEN 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  175 - 18 - 2021

         

DIA 97112
 21 00114

17/05/2021

Maître ARNAUD BONNET JARRY 
BAIE MAHAULT

 

BD 487; 625

VAL-MARTIN, Monsieur François MOISON

Lot L'Argile III
06370 MOUANS SARTOUX

10 ZA HOPE ESTATE

Non communiqué

2549 m²

1355 

Vente Amiable 
1 900 000,00 €

17/07/2021

Habitation Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00078

09/04/2021

Notaire OFFICE NOTARIAL DE SAINT 
PATERNE

 

BW123

MUSSEL

9123 rue du Soleil Levant
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

9123 RUE DU SOLEIL LEVANT

Non communiqué

1482 m² Vente Amiable 
65 000,00 €

09/06/2021

Habitation

dont mobilier 5 200,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00115

25/05/2021

Maître Caroline JEANSON
Notaire
12 place des Quinconces
33000 BORDEAUX

AW643, AW644, AW645

Monsieur et Madame ROBERT DE SAINT 
VINCENT Pierre et Sabine

3 rue de la Garenne de Mauvesin
33480 CASTELNAU-DE-MEDOC

252 LOT LES RES DE BAIE ORIENTALE

Monsieur et Madame Dusan PRODANIC
11 rue de la Friche
77280 OTHIS

11447 m²

109,6 m²

Vente Amiable 
360 000,00 €

25/07/2021

Habitation

dont mobilier 26 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00116

25/05/2021

SCP OUAN Isabelle Brumier Yves 
Antoine et
Notaire
1 route Barbès
366
97100 BASSE-TERRE

AW60

T.M. PATRIMOINE

1 rue Des Epigeards
03260 SAINT-GERMAIN-DES-FOSSES

GRISELLE

Monsieur Ludovic CHASSAVA
Corossol
97133 SAINT-BARTHELEMY

400 m²

60,92 m²

Vente Amiable 
174 000,00 €

25/07/2021 dont mobilier 12 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00113

10/06/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BE1111

Monsieur FLEMING Louis-Constant

Plumbago Drive 3
Cole Bay
SINT MAARTEN

90 LOT LES HAUTS DE CONCORDIA

Monsieur et Madame Domingos FERNANDES 
DA SILVA
20 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

1720 m² Vente Amiable 
150 000,00 €

10/08/2021 dont mobilier 10 400,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00112

12/06/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
BP 375
97150 SAINT-MARTIN

AY586

Monsieur MAASDOM  Ronald

Villa Vondelstraat
AMSTERDAM 1054 GE

9142 RUE DE CORALITA

Monsieur et Madame Luc François Emmanuel 
MERCELINA
23 Port of Spain Drive
SINT MAARTEN TERRITOIRE AUTONOME 
DU ROYAUNE DES PAYS BAS

1313 m² Vente Amiable 
385 000,00 €

12/08/2021

Habitation
une terrain

dont mobilier 11 550,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00117

14/06/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

AR255, AR256, AR257, AR258

Monsieur RELLA Christian et Madame ADAM 
Charlène

Section Lacroix
97129 LAMENTIN

32 LOT RES SAVANA

Non communiqué

8811 m²

125 m²

Vente Amiable 
380 000,00 €

14/08/2021

Habitation

dont mobilier 15 200,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

Ais du C,E

COLLECTIVITE DE 
SAINT MARTIN

REGISTRE DES DOSSIERS – DIA
du : 09/04/2021 au : 02/07/2021

N°Dossier

Date dépôt

Nom et Adresse du demandeur

Références cadastrales
Propriétaire

Adresse du terrain

Acquéreur

Surface 
totale

Surface 
habitable

Prix vente 

Date limite
Objet de la vente 

Edité le 29/07/2021 Page 1

Ais du C,E
N°Dossier

Date dépôt

Nom et Adresse du demandeur

Références cadastrales
Propriétaire

Adresse du terrain

Acquéreur

Surface 
totale

Surface 
habitable

Prix vente 

Date limite
Objet de la vente 

DIA 97112
 21 00118

14/06/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER 
Notaire
4 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

AY147

SARL IMOSEINE

avenue 379 des Bigochets
78670 VILLENNES-SUR-SEINE

9147 rue De Coralita

Monsieur et Madame Desmond  Anthony 
CULBERT
94 avenue du Lagon résidence Blue House
Oyster Pond
97150 SAINT-MARTIN

1175 m²

127,1 m²

Vente Amiable 
240 000,00 €

14/08/2021

Habitation Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00119

14/06/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

BW107

Madame MILLOUR Myriam

3 résidence Emeraude
97150 SAINT-MARTIN

9416 RUE LOUIS CONSTANT FLEMING

Monsieur Jahan JALEME
236 La Galiotte
Marina Royal
97150 SAINT-MARTIN

688 m²

65,12 m²

Vente Amiable 
215 000,00 €

14/08/2021 dont mobilier 10 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00120

15/06/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BD64

GIMENEZ Alcide

Lot 4 lotissement Pic Paradis
97150 SAINT-MARTIN

Paradis

Madame MARQUANT Sandra Monsieur 
GUIBERT Paul et
64 Lotissement Pic Paradis
97150 SAINT-MARTIN

2000 m²

80,74 m²

Vente Amiable 
490 000,00 €

15/08/2021

Habitation
une villaRésidence Pic Paraidis

dont mobilier 27 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00121

15/06/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

AY154, AY155

Monsieur MAYET Hubert

64 rue de Paris
92190 MEUDON

9155 RUE DE CORALITA

Madame PARENT-DESRAVINIERES Kelly 
Monsieur CHATOU Fabrice et
3 résidence Frontiera
97150 SAINT-MARTIN

3750 m²

92,39 m²

Vente Amiable 
190 000,00 €

15/08/2021

Habitation
Domaine Frontiera

dont mobilier 15 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00122

15/06/2021

Maître Thierry COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BE1092

Madame PERAMIN Olivia

39 rue de Spring n°25 résidence Colline
Spring Concordia
97150 SAINT-MARTIN

71 LOT LES HAUTS DE CONCORDIA

Non communiqué

1201 m² Vente Amiable 
185 000,00 €

15/08/2021

Habitation

dont mobilier 9 145,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00123

21/06/2021

Maître Marie-Pierre ANDREANI
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

BD788

Madame ROMEIRO DE SOUZA BORGES 
Monica

18 
Mont Vernon
97150 SAINT-MARTIN

18

Non communiqué

2002 m²

21/08/2021

Habitation Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00124

24/06/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

AT827, AT829, AT834

BORD

97150 SAINT-MARTIN

Lot 20 ZAC du Privilège

Monsieur Frédéric LECULIER
villa Louisiana 3
97150 SAINT-MARTIN

1765 m² Vente Amiable 
280 000,00 €

24/08/2021

Habitation

dont mobilier 10 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

Edité le 29/07/2021 Page 2
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Ais du C,E
N°Dossier

Date dépôt

Nom et Adresse du demandeur

Références cadastrales
Propriétaire

Adresse du terrain

Acquéreur

Surface 
totale

Surface 
habitable

Prix vente 

Date limite
Objet de la vente 

DIA 97112
 21 00125

24/06/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

AO919

Monsieur HERNANDEZ René

396 avenue des Landes
40460 SANGUINET

FRIAR S BAY

Monsieur et Madame Jean-Luc Germain 
BOURGEOIS
1 route de la Savane
97150 SAINT-MARTIN

1072 m²

114,76 m²

Vente Amiable 
458 000,00 €

24/08/2021

Habitation
Résidence Le s Tamaris

dont mobilier 30 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00126

24/06/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BD278

Monsieur DELLION Joël

7B Jardins d'Orient Bay
Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

7 LOT LES JARDINS D'ORIENT BAY

Monsieur et Madame Didier AUDRAN
27 cours Napoléon
20000 AJACCIO (CORSE-DU-SUD)

1846 m²

158,84 m²

Vente Amiable 
650 000,00 €

24/08/2021

Habitation
Les résidences de la Baie Orientale 

4éme tranche
dont mobilier 19 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00127

24/06/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
97150 SAINT-MARTIN

AV432, AV433

RESIDENCE LES COLIBRIS

180 allée De Limoges
86550 MIGNALOUX-BEAUVOIR

CUL DE SAC

Mademoiselle, Monsieur Isabelle CAZORLA
11 résidence Ti - Bo Caraïbes
Parc de la Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

3412 m²

71,9 m²

Vente Amiable 
260 000,00 €

24/08/2021

Habitation
Résidence Les Colibris

dont mobilier 6 625,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00128

25/06/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

BY60

Monsieur POPONE Christophe et Madame 
RIOM Gratienne

22 impasse La Mangouste
Colombier
97150 SAINT-MARTIN

9060 LOT DE LA MANGOUSTE

Non communiqué

500 m² Vente Amiable 
383 000,00 €

25/08/2021

Habitation

dont mobilier 16 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00129

30/06/2021

Maître Marie-Pierre ANDREANI
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

AR259

VALLIER Dominique

33 résidence La Savana
97150 SAINT-MARTIN

33 LOT RES SAVANA

Madame Marine BONELLO 
15 rue de Concordia
97150 SAINT-MARTIN

2200 m² Vente Amiable 
600 000,00 €

30/08/2021

Habitation Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00130

30/06/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 

AT416, AT418

Monsieur LOZANO Jean-Pierre

1 Horizon Pinel
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

GRANDES CAYES

Non communiqué

15238 m²

79,1 m²

Vente Amiable 
390 000,00 €

30/08/2021

Habitation

dont mobilier 15 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00131

30/06/2021

Maître Marie-Pierre ANDREANI
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

BE1123

Monsieur HENRY Alain

2 rue du Chevalier de la Barre
88300 POMPIERRE

SPRING

Monsieur Luc DALMON
30 rue de Concordia
97150 SAINT-MARTIN

14344 m²

76,11 m²

Vente Amiable 
218 000,00 €

30/08/2021

Habitation

dont mobilier 12 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00132

01/07/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BD715

Monsieur BOURNE Jean-François

rue Civette Carlton
d'Antibes 
06400 CANNES

LOT LES JARDINS D'ORIENT BAY

Monsieur Luc VIDAL
14 rue de Grand Cayes
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

1540 m² Vente Amiable 
310 000,00 €

01/09/2021

Habitation

dont mobilier 10 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

Edité le 29/07/2021 Page 3

Ais du C,E
N°Dossier

Date dépôt

Nom et Adresse du demandeur

Références cadastrales
Propriétaire

Adresse du terrain

Acquéreur

Surface 
totale

Surface 
habitable

Prix vente 

Date limite
Objet de la vente 

DIA 97112
 21 00133

01/07/2021

Maître Vanessa CLERIL-GAYO 
DABRICOT
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BE620

SOCIETE COMMUNALE DE SAINT 
MARTIN

Immeuble du Port
97150 SAINT-MARTIN

27 LOT LA COLOMBE

Monsieur et Madame Maurel FLEURANTIN
Résidence la Sucrerie bâtiment 5 appartement 
512
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

1552 m²

61,94 m²

Vente Amiable 
83 853,00 €

01/09/2021

Habitation
Résidence L Colombe

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00134

02/07/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

AY154, AY155

Monsieur et Madame BOIVIN Gérard et Arlette

16 rue de Rougemont
78850 THIVERVAL-GRIGNON

9155 RUE DE CORALITA

Madame Carole BOCQUET
139 route de Baie Nettlé
Baie Nettlé
97150 SAINT-MARTIN

3750 m²

91,24 m²

Vente Amiable 
222 000,00 €

02/09/2021

Habitation

dont mobilier 15 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

Edité le 29/07/2021 Page 4

Ais du C,E
N°Dossier

Date dépôt

Nom et Adresse du demandeur

Références cadastrales
Propriétaire

Adresse du terrain

Acquéreur

Surface 
totale

Surface 
habitable

Prix vente 

Date limite
Objet de la vente 

DIA 97112
 21 00133

01/07/2021

Maître Vanessa CLERIL-GAYO 
DABRICOT
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BE620

SOCIETE COMMUNALE DE SAINT 
MARTIN

Immeuble du Port
97150 SAINT-MARTIN

27 LOT LA COLOMBE

Monsieur et Madame Maurel FLEURANTIN
Résidence la Sucrerie bâtiment 5 appartement 
512
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

1552 m²

61,94 m²

Vente Amiable 
83 853,00 €

01/09/2021

Habitation
Résidence L Colombe

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

DIA 97112
 21 00134

02/07/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

AY154, AY155

Monsieur et Madame BOIVIN Gérard et Arlette

16 rue de Rougemont
78850 THIVERVAL-GRIGNON

9155 RUE DE CORALITA

Madame Carole BOCQUET
139 route de Baie Nettlé
Baie Nettlé
97150 SAINT-MARTIN

3750 m²

91,24 m²

Vente Amiable 
222 000,00 €

02/09/2021

Habitation

dont mobilier 15 000,00 €

Propose de ne pas utiliser son 
droit de préemption,

Edité le 29/07/2021 Page 4
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N° Dossier Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux

Surface
Décision
Nature
Date

POS
DESTINATION                       

S / P
Observations

DP 971127 19 02134 27/05/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  rue de la Mairie
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

BM267

59 rue de Sandy Ground, Sandy Ground
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'un local pour 
les associations sportives. 2 150 m²

Favorable
UC local associatif Prorogation

DP 971127 19 02135 27/05/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  rue de la Mairie
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

route de La Savane, Grand Case
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'un local pour 
les associations sportives. 7 250 m²

Favorable
UG local associatif Prorogation

DP 971127 19 02136 27/05/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  rue de la Mairie
Margot
97150 SAINT-MARTIN

AO647

La Batterie, Friar's Baye
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'un local de 
stockage pour les associations sportives. 34 040 m²

Favorable
UG Local de stockage Prorogation

DP 971127 19 02137 27/05/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  rue de la mairie
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AW439

39 rue de Guns Dove, Quartier 
d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'un local de 
stockage pour les associations sportives

2 612 m²
Favorable

UG Local de stockage Prorogation

DP 971127 19 02144 27/05/2021

COLLECTIVTITE DE SAINT MARTIN
6  rue de la Mairie
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

15 Bd du Docteur Hubert Petit,  Marina 
Fort Louis      Marigot
97150 SAINT-MARTIN
Travaux de rénovation du bâtiment 
endommagé Post Irma à l'identique

133,22 m²
Favorable

UP RESTAURANT Prorogation

PC 971127 19 01128 27/05/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  rue de la mairie
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

BE910

rue J.-L. Hamlet, Concordia-Spring
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un local de stockage de 
matériels sportifs 34 494 m²

Favorable
UC Local de stockage Prorogation

PC 971127 19 01129 27/05/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  rue de la Mairie
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

BN18

rue Charles TONDU, Stade Albéric 
Richard  /  Sandy-Ground
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'un local de 
stockage sportif et auvent.

42 513 ²
Favorable

UPa Local de stockage Prorogation

PC 971127 20 01003
06/01/2020
23/01/2020

COURTEL Jean-Philippe
4  Rue des Amers
Orient Baie
97150 SAINT-MARTIN

AR625

17 Rue Anna Carney, Mont Emile
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'une maison 
principal et d'une maison de gardien. 2 000 m²

Annulation
NB

Villa + maison de 
gardien

Demande d'annulation par le 
propriétaire

PC 971127 21 01033 02/03/2021

PLUMMER ep. D'ANDRADE Lieshe, Lyca
1  Rue Charles Baly, 
Apt 2    Pic Paradis, Rambaud
97150 SAINT-MARTIN

BP69 p

7 rue Gumme Celler, Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une habitation de deux 
logements 500 m²

Favorable
UG 2 logts

PC 971127 21 01065
19/04/2021
04/06/2021

SA SEMSAMAR
14  Boulevard Hubert PETIT
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AY76

6 rue des Deux Frères, PALMERAIES           
Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un bâtiment de DOJO de 
21m x 14m

17 637 m²
Favorable

UH DOJO
Dossier  Retirer 

Ajourner 

PC 971127 21 01074 04/05/2021

LISTOIR Carole
13  Rue Résidence La Savane
La Savane
97150 SAINT-MARTIN

AR239

13 Rue Résidence La Savane, La Savane
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une habitation

2 115 m²
Favorable

INAta Maison ind

PC 971127 21 01084 27/05/2021

SCI CHARMILLE
244  Les Résidences de la Baie Orientale
Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

AP437

437 route de Grand Case, La Savane
97150 SAINT-MARTIN
Reconstruction partielle et extension 
d'un hangar à usage d'entrepôt 1 122 m²

Favorable
UG entrepot

PC 971127 21 01091
03/06/2021

SCI 2000
  Rue Boomingale
Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN

BT70

Rue de Coralita, Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Réalisation d'un bâtiment R+1 de 
bureau et d'habitation 4 555 m²

Défavorable
UB

BUREAU / 
HABITATION

Non respect art-8 (6 m entre les 
bâts)

Fait le 07 Juillet 2021 pour prochain C E

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes
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